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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de l’environnement 

Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions   
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative  
Section 1 : Contrôles administratifs 

­ Article L. 171-1 

Version en vigueur du 01 juillet 2013 au 27 juillet 2019 
Dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement - art. 
3. 
 
I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès : 
 
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 
 
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ; 
 
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
de constituer un manquement aux prescriptions du présent code. 
 
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 

­ Article L. 171-3 

Version en vigueur 
Dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement.  
 
Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent se faire communiquer et prendre copie des documents 
qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils ne peuvent emporter les documents originaux qu'après en 
avoir établi la liste qui est contresignée par leur détenteur. Les documents originaux sont restitués dans le délai 
d'un mois après le contrôle. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, les fonctionnaires et agents 
ont accès aux logiciels et à ces données. Ils peuvent demander la transcription de ces données par tout traitement 
approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle.  
 
 

*** 
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Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions  
 

­ Article L. 172-5 

Version en vigueur du 01 juillet 2013 au 27 juillet 2019 

Dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement. 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues par 
le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises.  
 
Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder :  
 
1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de 
ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus 
est en cours ;  
 
2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le transport, 
la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible d'être 
l'objet d'une infraction prévue par le présent code.  
 
Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être visités qu'entre 6 heures 
et 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un officier de police judiciaire agissant 
conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé 
ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi que de son assentiment. 
 

­ Article L. 172-11 

Version en vigueur du 10 août 2016 au 27 juillet 2019 
Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages - art. 164. 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie 
ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur 
support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission sans 
que puisse leur être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel. Lorsque les documents sont 
sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, 
sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle. 
 
Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136638&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 172-12 

 
Version en vigueur du 01 juillet 2013 au 27 juillet 2019 
Dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement.  
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
 
1° Procéder à la saisie de l'objet de l'infraction, y compris les animaux et les végétaux, ou les parties et les produits 
obtenus à partir de ceux-ci, les minéraux, les armes et munitions, les instruments et les engins ayant servi à 
commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
 
2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction 
pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour 
transporter l'objet de l'infraction. 
 
Ils font mention des saisies dans le procès-verbal. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
 
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
 
Les animaux ou les végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un milieu 
compatible avec leurs exigences biologiques. 
 

*** 

  



9 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 171-1 du code de l’environnement  

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé :  
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES 
AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[…] 
« Chapitre Ier 
« Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
« Section 1 « Contrôles administratifs 
[…] 
« Art. L. 171-1.-I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès :  
« 1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, 
des opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion 
des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 
20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ;  
« 2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ;  
« 3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
de constituer un manquement aux prescriptions du présent code.  
« II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 

­ Article L. 171-1 du code de l’environnement [création] 

I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès :  
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des 
aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent 
code, à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans 
ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque 
sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de 
conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation mentionnées par le présent 
code ;  
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises 
aux dispositions du présent code ;  
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, 
le transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit 
susceptible de constituer un manquement aux prescriptions du présent code.  
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie 
des locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
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b. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

­ Article 4 

[…] 
I.- Au 3° du I de l'article L. 171-1 du code de l'environnement, les mots : « à titre professionnel » sont supprimés. 
[…] 

­ Article L. 171-1 du code de l’environnement [modifié par l’article 4] 

I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès :  
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ;  
2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux 
dispositions du présent code ;  
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
de constituer un manquement aux prescriptions du présent code.  
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 

c. Loi n° 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces 
naturels et à protéger la propriété privée 

­ Article 4  

Le I de l'article L. 171-1 du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du 1°, les mots : « espaces clos et aux » et les mots : « des domiciles ou de la partie » sont 
supprimés ;  
2° Au 2°, après le mot : « lieux », sont insérés les mots : «, notamment aux enclos ». 

­ Article L. 171-1 du code de l’environnement [modifié par l’article 4] 

I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès :  
1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des 
opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des 
domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 
heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation mentionnées par le présent code ;  
2° Aux autres lieux, notamment aux enclos, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des 
activités soumises aux dispositions du présent code ;  
3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés pour la détention, le transport, la 
conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer 
un manquement aux prescriptions du présent code.  
II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des 
locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. 
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2. Article L. 171-3 du code de l’environnement  

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé :  
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES 
AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[…] 
« Chapitre Ier 
« Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
« Section 1 « Contrôles administratifs 
[…] 
« Art. L. 171-3.-Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent se faire communiquer et prendre copie 
des documents qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se 
trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils ne peuvent emporter les documents 
originaux qu'après en avoir établi la liste qui est contresignée par leur détenteur. Les documents originaux sont 
restitués dans le délai d'un mois après le contrôle. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, les 
fonctionnaires et agents ont accès aux logiciels et à ces données. Ils peuvent demander la transcription de ces 
données par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle. 

­ Article L. 171-3 du code de l’environnement [création et version en vigueur] 

Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent se faire communiquer et prendre copie des 
documents qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se 
trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils ne peuvent emporter les documents 
originaux qu'après en avoir établi la liste qui est contresignée par leur détenteur. Les documents originaux 
sont restitués dans le délai d'un mois après le contrôle. Lorsque les documents sont sous une forme 
informatisée, les fonctionnaires et agents ont accès aux logiciels et à ces données. Ils peuvent demander la 
transcription de ces données par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables 
pour les besoins du contrôle. 
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3. Article L. 172-5 du code de l’environnement 

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé :  
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES 
AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[ …] 
« Chapitre II  
« Recherche et constatation des infractions  
[…] 
« Section 2  
« Opérations de recherche  
et de constatation des infractions  
[…] 
« Art. L. 172-5.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les 
infractions prévues par le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises.  
« Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder :  
« 1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de 
ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus 
est en cours ;  
« 2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible 
d'être l'objet d'une infraction prévue par le présent code.  
« Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être visités qu'entre 6 heures 
et 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un officier de police judiciaire agissant 
conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé 
ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi que de son assentiment. 

­ Article L. 172-5 du code de l’environnement [création] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues 
par le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises.  
Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder :  
1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de 
transport ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. 
En dehors de ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités 
prévues ci-dessus est en cours ;  
2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le 
transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit 
susceptible d'être l'objet d'une infraction prévue par le présent code.  
Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être visités qu'entre 6 
heures et 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un officier de police 
judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=&categorieLien=cid
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déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-
verbal, ainsi que de son assentiment. 
 

b. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

­ Article 4 

[…] 
3° Le début de la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 172-5 est ainsi rédigé : « Les visites dans les 
domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être commencées avant 6 heures et 
après 21 heures, avec l'assentiment … (le reste sans changement). » ;  
[…] 

­ Article L. 172-5 du code de l’environnement [modifié par l’article 4] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues par 
le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises.  
Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder :  
1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de 
production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport 
ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de 
ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus 
est en cours ;  
2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le transport, 
la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible d'être 
l'objet d'une infraction prévue par le présent code.  
Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être visités qu'entre 6 heures 
et 21 heures Les visites dans les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne 
peuvent être commencées avant 6 heures et après 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en 
présence d'un officier de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale 
relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet 
d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, 
ainsi que de son assentiment. 
 

*** 
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4. Article L. 172-11 du code de l’environnement  

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé :  
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES 
AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[ …] 
« Chapitre II  
« Recherche et constatation des infractions  
[…] 
« Section 2  
« Opérations de recherche  
et de constatation des infractions  
[…] 
« Art. L. 172-11.- Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la 
communication, prendre copie ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du 
contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, ils ont accès aux 
logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, sur place et immédiatement, par tout traitement 
approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle. 
« Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 
[…] 

­ Article L. 172-11 du code de l’environnement [création] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre 
copie ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que 
soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur 
mission. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données 
; ils peuvent en demander la transcription, sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans 
des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle. 
Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des 
collectivités territoriales. 
 

b. Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages  

­ Article 164 

I.-Le code de l'environnement est ainsi modifié : 
[…] 
4° La première phrase du premier alinéa de l'article L. 172-11 est complétée par les mots : « sans que puisse leur 
être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel » ; […] 
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­ Article L. 172-11 du code de l’environnement [modifié par l’article 164] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie 
ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur 
support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission sans 
que puisse leur être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel. Lorsque les documents 
sont sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la 
transcription, sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement 
utilisables pour les besoins du contrôle. 
Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 
 

c. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

­ Article 4 

[…] 
6° L'article L. 172-11 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Ils peuvent également procéder aux réquisitions prévues aux articles 77-1,77-1-1 et 77-1-2 du code de procédure 
pénale, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les officiers de police judiciaire. » ;  
[…] 

­ Article L. 172-11 du code de l’environnement [modifié par l’article 4] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie 
ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur 
support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission sans 
que puisse leur être opposée, sans motif légitime, l'obligation de secret professionnel. Lorsque les documents sont 
sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, 
sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les 
besoins du contrôle. 
Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 
Ils peuvent également procéder aux réquisitions prévues aux articles 77-1,77-1-1 et 77-1-2 du code de 
procédure pénale, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les officiers de police judiciaire. 
 

*** 
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5. Article L. 172-12 du code de l’environnement  

a. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du 
code de l'environnement 

­ Article 3 

Le même livre Ier est complété par un titre VII ainsi rédigé :  
« TITRE VII 
« DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES 
AUX CONTRÔLES ET AUX SANCTIONS 
[ …] 
« Chapitre II  
« Recherche et constatation des infractions  
[…] 
« Section 2  
« Opérations de recherche  
et de constatation des infractions  
[…] 
« Art. L. 172-12.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
« 1° Procéder à la saisie de l'objet de l'infraction, y compris les animaux et les végétaux, ou les parties et les 
produits obtenus à partir de ceux-ci, les minéraux, les armes et munitions, les instruments et les engins ayant servi 
à commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
« 2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction 
pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour 
transporter l'objet de l'infraction. 
« Ils font mention des saisies dans le procès-verbal. 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
« Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
« Les animaux ou les végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un milieu 
compatible avec leurs exigences biologiques. […] 
 

­ Article L. 172-12 du code de l’environnement [création] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
1° Procéder à la saisie de l'objet de l'infraction, y compris les animaux et les végétaux, ou les parties et les 
produits obtenus à partir de ceux-ci, les minéraux, les armes et munitions, les instruments et les engins 
ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une 
infraction pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en 
éloigner, ou pour transporter l'objet de l'infraction. 
Ils font mention des saisies dans le procès-verbal. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
Les animaux ou les végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un 
milieu compatible avec leurs exigences biologiques. 
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b. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 
biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 
police de l'environnement 

­ Article 4 

[…] 
7° L'article L. 172-12 est ainsi modifié :  
a) Le 1° est ainsi rédigé :  
« 1° Procéder à la saisie de l'objet ou du produit direct ou indirect de l'infraction, y compris les animaux, les 
végétaux et les minéraux, leurs parties ou leurs produits, ainsi que des armes et munitions, objets, instruments et 
engins ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ; »  
b) Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :  
« La saisie est constatée par procès-verbal établi par leurs soins. » ;  
c) Le dernier alinéa est supprimé ; 
[…] 

­ Article L. 172-12 du code de l’environnement [modifié par l’article 4] 

Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 
1° Procéder à la saisie de l'objet de l'infraction, y compris les animaux et les végétaux, ou les parties et les produits 
obtenus à partir de ceux-ci, les minéraux, les armes et munitions, les instruments et les engins ayant servi à 
commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
1° Procéder à la saisie de l'objet ou du produit direct ou indirect de l'infraction, y compris les animaux, les 
végétaux et les minéraux, leurs parties ou leurs produits, ainsi que des armes et munitions, objets, 
instruments et engins ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ; 
2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction 
pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour 
transporter l'objet de l'infraction. 
Ils font mention des saisies dans le procès-verbal. 
La saisie est constatée par procès-verbal établi par leurs soins. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en 
application de l'article L. 172-15. 
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
Les animaux ou les végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un milieu 
compatible avec leurs exigences biologiques. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement  

­ Article 256 

 I.- Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, toutes mesures pour 
modifier la partie législative du code de l'environnement afin :  
1° D'en adapter les dispositions au droit communautaire dans les domaines des espaces naturels, de la faune et de 
la flore, des milieux marins, de l'air et de l'atmosphère et de la prévention des pollutions et des risques, notamment 
en matière de déchets ;  
2° D'assurer le respect de la hiérarchie des normes, de simplifier ou d'abroger les dispositions inadaptées ou sans 
objet dans les domaines des espaces naturels, de la faune et de la flore et de simplifier et clarifier les dispositions 
relatives aux réserves naturelles, en particulier les dispositions de compétence et de procédure ;  
3° De procéder à l'harmonisation, à la réforme et à la simplification des procédures de contrôle et des sanctions 
administratives en vigueur dans le code de l'environnement à la date de la publication de la présente loi ;  
4° De procéder à l'harmonisation, à la réforme et à la simplification des dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale relatives notamment :  
a) Aux peines encourues, à leur régime ainsi qu'aux modalités de leur exécution ;  
b) A l'habilitation et aux procédures de commissionnement et d'assermentation des agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire ;  
c) Aux procédures liées à la constatation des infractions ;  
5° D'inclure dans le code les textes non codifiés et d'abroger les textes devenus inutiles ;  
6° De remédier aux erreurs et insuffisances de codification et d'adapter le plan du code aux évolutions législatives 
et réglementaires intervenues depuis sa publication ;  
7° D'étendre l'application des dispositions codifiées ou modifiées en application du présent I aux Terres australes 
et antarctiques françaises et à Mayotte avec les adaptations nécessaires et à Wallis-et-Futuna sous réserve des 
compétences propres de l'assemblée de cette collectivité, de réorganiser le livre VI et d'en adapter le plan en tenant 
compte des modifications législatives récentes et du changement de statut de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy.  
Le projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à compter de la publication 
des ordonnances. 
 

2. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme 
et harmonisation des dispositions de police administrative et de police 
judiciaire du code de l'environnement 

­ Rapport au Président de la République  

Monsieur le Président de la République, 
L'article 256 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement habilite 
le Gouvernement à prendre par ordonnance toutes mesures pour modifier la partie législative du code de 
l'environnement afin de procéder à l'harmonisation, à la réforme et à la simplification des procédures de contrôle 
et des sanctions administratives ainsi que des dispositions de droit pénal et de procédure pénale relatives aux 
peines encourues, à leur régime et aux modalités de leur exécution, à l'habilitation et aux procédures de 
commissionnement et d'assermentation des agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire et aux 
procédures liées à la constatation des infractions. 
Le code de l'environnement identifie vingt-cinq polices spéciales de l'environnement. Chacune dispose de son 
propre dispositif administratif et judiciaire. Pour leur mise en œuvre, plus de soixante-dix catégories d'agents sont 
désignées pour intervenir dans une ou plusieurs de ces polices. Ces agents relèvent de vingt et une procédures de 
commissionnement et d'assermentation distinctes. Les règles de procédure applicables aux contrôles 
administratifs ou de police judiciaire et les sanctions prévues, administratives ou pénales, sont diverses. 
Le Conseil d'Etat a souligné plusieurs fois la nécessité de simplifier le droit de l'environnement. Le groupe « 
Gouvernance » du Grenelle de l'environnement a insisté sur les difficultés que provoque l'absence de cohérence 
de ces diverses dispositions dans l'application du droit de l'environnement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=JORFARTI000022471977&categorieLien=cid
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* 

* * 
 
L'objet de l'ordonnance est ainsi de simplifier et d'harmoniser les dispositions répressives du code de 
l'environnement tout en les modifiant si nécessaire pour tenir compte des dernières jurisprudences administratives, 
constitutionnelles et conventionnelles en la matière. 
Elle uniformise tout d'abord les outils de la police administrative. 
Les mesures de police administrative, qui interviennent avant le déclenchement des mesures de police judiciaire, 
permettent aux services qui en sont chargés de faire application de nombreux outils juridiques auxquels les textes 
en vigueur dans le domaine de l'environnement ne font que partiellement appel. 
L'exercice de la police administrative par les vingt-cinq polices spéciales de l'environnement est très inégal : il 
existe un vrai décalage dans les dispositifs selon les domaines d'intervention. Certaines polices disposent de 
nombreux outils tandis que d'autres ne disposent que de certains d'entre eux : l'action des services chargés de la 
mise en œuvre des décisions administratives s'en trouve limitée. A ce jour, les dispositifs les plus aboutis sont 
sans conteste ceux de la police des installations classées pour la protection de l'environnement et de la police de 
l'eau. Les outils qui ont fait leur preuve dans ces domaines sont ainsi étendus à tous les autres domaines de 
l'environnement. 
Certaines dispositions particulières dans les domaines des produits chimiques et des déchets sont toutefois 
maintenues en complément : ces domaines font l'objet de procédures spécifiques, largement inspirées des 
directives communautaires, qui peuvent difficilement s'inscrire dans un cadre global. 
L'ordonnance simplifie les procédures de commissionnement des agents chargés de certaines fonctions de police 
judiciaire. 
Les agents seront dotés de compétences judiciaires larges : ils seront habilités à rechercher et à constater les 
infractions à plusieurs polices de l'environnement pour lesquelles ils seront commissionnés. Ils auront la qualité 
d'inspecteurs de l'environnement. Ceux-ci seront des fonctionnaires et des agents, essentiellement des 
ingénieurs, des techniciens et des agents techniques, appartenant aux services de l'Etat (directions 
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement, directions départementales des 
territoires) et à ses établissements publics tels que l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, 
l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, les parcs nationaux et l'Agence des aires marines 
protégées. D'autres agents seront également habilités à exercer des fonctions de police judiciaire, 
notamment les agents chargés des forêts, les agents des réserves naturelles, les gardes du littoral ainsi que 
les gardes champêtres. 
L'ordonnance met à la disposition des inspecteurs de l'environnement et des autres agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire des outils communs conformes aux dernières jurisprudences conventionnelles, 
constitutionnelles et administratives. 
[…] 
La présente ordonnance est structurée en deux titres : le titre Ier modifie le code de l'environnement, le titre II tire 
les conséquences de ces modifications dans d'autres codes, fixe la date d'entrée en vigueur de ces nouvelles 
dispositions et prévoit des mesures transitoires. 
Le titre Ier de l'ordonnance comprend six chapitres qui correspondent aux six premiers livres du code de 
l'environnement. 
Le chapitre Ier porte sur le livre Ier du code de l'environnement « Dispositions communes ». Il comprend trois 
articles. 
Les articles 1er et 2 modifient le titre II relatif à l'information et à la participation des citoyens et le titre VI relatif 
à la prévention et à la réparation de certains dommages. Ils modifient et abrogent les articles dont les dispositions 
font l'objet du tronc commun. 
L'article 3 introduit, dans le livre Ier, un titre VII constituant le tronc commun des dispositions répressives 
applicables à tous les domaines couverts par le code de l'environnement. Ce titre est intitulé « Dispositions 
communes relatives aux contrôles et aux sanctions ». Il comprend trois chapitres. 
Le chapitre Ier du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 171-1 à L. 171-12, 
porte sur les contrôles administratifs et les mesures de police administrative. Il fixe les conditions de visite des 
locaux, des installations ou des ouvrages, les modalités de communication des documents et de recueil des 
renseignements lors des contrôles, les conditions dans lesquelles est établi et transmis à l'autorité administrative 
le rapport de l'agent chargé du contrôle. Ce chapitre détermine également les pouvoirs de l'autorité administrative 
pour assurer le respect des législations, et notamment les conditions dans lesquelles elle peut : 
― mettre en demeure l'exploitant d'un ouvrage ou d'une installation, comme celui qui réalise des travaux ou exerce 
une activité, sans y avoir été autorisé, de régulariser sa situation ; 
― prendre, en cas de besoin, des mesures conservatoires, voire suspendre le fonctionnement des installations ou 
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la poursuite des travaux, opérations ou activités ; 
― ordonner le paiement d'une amende et prononcer une astreinte ; 
― engager une procédure de consignation entre les mains d'un comptable public d'une somme correspondant au 
montant des travaux à réaliser ; 
― faire procéder d'office à l'exécution des mesures prescrites. 
Le chapitre II du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 172-1 à L. 172-17, 
porte sur la recherche et la constatation des infractions. Il détermine les catégories de fonctionnaires et d'agents 
qui sont habilités à exercer des fonctions de police judiciaire dans les domaines de l'environnement. Ces agents 
seront reconnus sous l'appellation d'inspecteurs de l'environnement. Ils seront commissionnés par spécialité. L'une 
des spécialités couvre les domaines de l'eau, de la nature et des sites, l'autre, les domaines des installations classées 
pour la protection de l'environnement et de la prévention des pollutions, des risques et des nuisances. Les 
modalités de commissionnement et d'assermentation des agents seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les autres dispositions du chapitre déterminent les conditions dans lesquelles les agents pourront intervenir : 
visites des locaux, saisie des objets ayant fait l'objet d'une infraction, recueil des déclarations, communication des 
documents relatifs à l'objet du contrôle, prélèvement d'échantillons pour analyses, vérification d'identité, 
transmission des procès-verbaux. 
Le chapitre III du nouveau titre VII du code de l'environnement, qui comprend les articles L. 173-1 à L. 173-12, 
porte sur les sanctions pénales. Il permet d'harmoniser le niveau des sanctions prononcées pour les délits et fixe 
les peines complémentaires qui pourront être prononcées (affichage des jugements, confiscation de l'objet de 
l'infraction, immobilisation des véhicules, condamnation des personnes morales). Il étend également la procédure 
de la transaction pénale à tous les domaines du code de l'environnement. Elle n'est appliquée aujourd'hui que dans 
les domaines de l'eau et de la pêche en eau douce ainsi que dans les parcs nationaux. 
[…] 
Le titre II de l'ordonnance porte sur les dispositions diverses. Il comprend deux chapitres. 
Le chapitre Ier, qui comprend les articles 22 à 27, met en concordance les dispositions autres que celles du code 
de l'environnement. Dans la seule mesure où cela est nécessaire, il modifie ainsi le code de la santé publique, le 
code rural et de la pêche maritime, le code des transports, le livre des procédures fiscales et la loi du 5 janvier 
2006 d'orientation agricole. 
[…] 
Les dispositions du tronc commun du code de l'environnement entreront en vigueur le 1er juillet 2013. 
[…] 
 

3. Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine du 
développement durable  

­ Article 17  

[…] 
V. ― L'ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des 
dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l'environnement est ratifiée. 
[…] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Code de l’environnement  

Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions   

­ Article L. 170-1 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2013 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Le présent titre définit les conditions dans lesquelles s'exercent les contrôles des installations, ouvrages, travaux, 
opérations, objets, dispositifs et activités régis par le présent code ainsi que les sanctions applicables en cas de 
manquement ou d'infraction aux prescriptions prévues par le présent code.  
 
Les dispositions particulières relatives aux contrôles et aux sanctions figurant dans les autres titres du présent livre 
et dans les autres livres du présent code dérogent à ces dispositions communes ou les complètent.  
 
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative  
Section 1 : Contrôles administratifs 
 

­ Article L. 171-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
I. ― Lorsque l'accès aux lieux mentionnés aux 1° et 3° du I de l'article L. 171-1 est refusé aux agents, que la 
personne ayant qualité pour autoriser l'accès ne peut être atteinte ou lorsque les conditions d'accès énoncées au II 
du même article ne sont pas remplies, les visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de 
la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter.  

L'ordonnance comporte l'adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité du ou des agents habilités à procéder aux 
opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ils sont autorisés à se présenter.  

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  

II. ― L'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représentant, qui 
en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de visite. En l'absence de l'occupant 
des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, 
il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

L'acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l'ordonnance ayant autorisé la visite 
et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant autorisé la visite peut 
être saisi d'une demande de suspension ou d'arrêt de cette visite.  

III. ― La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée. Le 
juge des libertés et de la détention peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout 
moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés et de la détention aux 
fins de suspension ou d'arrêt des opérations de visite n'a pas d'effet suspensif.  

IV. ― La visite est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents chargés de la visite ne peuvent procéder 
à celle-ci qu'en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136600&dateTexte=&categorieLien=cid
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Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations effectuées 
est dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. Le procès-verbal est signé par ces agents et par 
l'occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est 
faite au procès-verbal.  

L'original du procès-verbal est, dès qu'il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie de ce même 
document est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'occupant des lieux 
ou à son représentant.  

Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours.  

V. ― L'ordonnance autorisant la visite peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel 
suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties 
peuvent le consulter.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VI. ― Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite 
autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat.  

Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal de visite. Ce recours n'est 
pas suspensif.  

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VII. ― Le présent article est reproduit dans l'acte de notification de l'ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite. 

­ Article L. 171-3-1 

Création LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 22 
 
I.-Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent prélever ou faire prélever des échantillons en vue 
d'analyses ou d'essais. Ces échantillons sont placés sous scellés. 
 
Dans le périmètre d'une installation, le responsable présent ou, à défaut, son représentant est avisé qu'il peut 
assister au prélèvement. L'absence du responsable ou de son représentant ne fait pas obstacle au prélèvement. 
 
II.-Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyses. Un 
exemplaire est conservé par le fonctionnaire ou l'agent chargé du contrôle aux fins de contre-expertise. 
 
La personne faisant l'objet du contrôle, ou la personne désignée pour la représenter, est avisée qu'elle peut faire 
procéder à ses frais à l'analyse de l'exemplaire conservé. Elle fait connaître sa décision dans les cinq jours suivant 
la date à laquelle les résultats de l'analyse du laboratoire ont été portés à sa connaissance. Passé ce délai, 
l'exemplaire peut être éliminé. 
 
Dans le cas où aucune contre-expertise n'a été sollicitée, le second échantillon est détruit au terme d'un délai de 
deux mois à compter de la date du prélèvement. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823692/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823692/2019-07-27/
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­ Article L. 171-4 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 34 
 
Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent recueillir sur convocation ou sur place les 
renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission.  
 

­ Article L. 171-5 

Abrogé par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 16 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Pour les nécessités des contrôles qu'ils conduisent, les fonctionnaires et agents publics chargés des contrôles 
peuvent se communiquer spontanément, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le 
cas échéant, tenus, les informations et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police 
administrative.  
 

­ Article L. 171-5-1 

Création Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 34 
 
Les fonctionnaires et agents chargés du contrôle peuvent être assistés, lors des contrôles, d'experts désignés par 
l'autorité administrative. Ces experts sont astreints au secret professionnel conformément aux dispositions des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 

­ Article L. 171-5-2 

Créé par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 282 
 
Afin d'assurer l'exercice de leurs missions de police administrative et la constatation des infractions passibles des 
sanctions administratives prévues respectivement à la section 2 du présent chapitre et à la sous-section 3 de la 
section 2 du chapitre II du titre IV du livre Ier du code de l'énergie, les agents chargés des contrôles prévus à 
l'article L. 170-1 du présent code et les agents mentionnés à l'article L. 142-21 du code de l'énergie peuvent, à 
l'occasion et dans le cadre de ces contrôles portant sur les installations mentionnées à l'article L. 511-1 du présent 
code et sur les ouvrages hydrauliques soumis aux articles L. 214-1 et L. 214-2 ou autorisés en application du titre 
Ier du livre V du code de l'énergie ou concédés au titre du même code, procéder, au moyen de caméras et capteurs 
installés sur des aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote, à la captation, à 
l'enregistrement et à la transmission d'images ainsi que de données physiques ou chimiques.  
 
Seuls sont destinataires des images et données enregistrées les agents, dûment formés et habilités, qui ont besoin 
d'en connaître pour l'accomplissement de ces missions.  
 
L'occupant des lieux ou son représentant qui assiste au contrôle est informé du recours à un aéronef circulant sans 
personne à bord. Lorsque la visite des lieux est autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention, 
sur le fondement de l'article L. 171-2 du présent code ou de l'article L. 142-23 du code de l'énergie, celui-ci est 
préalablement informé de l'intention de recourir à un tel aéronef.  
 
Le recours aux aéronefs mentionnés au premier alinéa du présent article n'est possible que dans les cas suivants :  
 
1° Les conditions techniques ou matérielles du contrôle rendent difficiles les relevés au sol ou réduisent leur 
fiabilité par rapport au recours aux aéronefs ;  
 
2° La sécurité des agents de contrôle est mieux garantie par un relevé aérien ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032005997/2016-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032005997/2016-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743897/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743897/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025136025/2012-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032005997/2016-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032005997/2016-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043957644/2021-08-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043957644/2021-08-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136594&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986002&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idSectionTA=LEGISCTA000031749603&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idSectionTA=LEGISCTA000031749603&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136602&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986010&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Des relevés terrestres entraîneraient un surcoût administratif excessif.  
 
Lorsqu'elles sont mises en œuvre dans l'espace public, les opérations mentionnées au premier alinéa sont réalisées 
de telle sorte qu'elles ne visualisent ni les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de 
leurs entrées.  
 
Les caméras mentionnées au même premier alinéa ne sont utilisées que dans les sites ou aux abords des sites dont 
la surveillance est rendue nécessaire pour l'accomplissement des missions et la poursuite des infractions 
mentionnées audit premier alinéa. L'enregistrement n'est pas permanent et n'est rendu possible que dans des cas 
limitativement énumérés par le décret prévu au dernier alinéa, qui font l'objet d'une doctrine d'usage diffusée par 
le ministre chargé de l'environnement.  
 
Les caméras sont équipées de dispositifs techniques permettant de garantir l'intégrité des données ainsi collectées. 
Sont prohibés l'analyse des images issues des caméras au moyen de dispositifs automatisés de reconnaissance 
faciale, ainsi que les interconnexions, rapprochements ou mises en relation automatisés des données à caractère 
personnel collectées avec d'autres traitements de données à caractère personnel.  
 
Les nouvelles technologies ainsi mises en œuvre sont sans incidence sur l'exercice des droits des personnes 
concernées prévus par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
 
Lorsque les enregistrements liés à ces opérations réalisés dans l'espace public donnent lieu à une procédure 
administrative, ils sont conservés jusqu'à l'expiration des délais de recours contre les actes pris dans le cadre de 
cette procédure et, en cas de recours contentieux, jusqu'à la clôture des procédures juridictionnelles et l'épuisement 
des voies de recours. Lorsqu'ils ne donnent pas lieu à une procédure administrative, ils sont effacés au bout de six 
mois, et au bout de trente jours lorsqu'ils comportent des données à caractère personnel.  
 
Les modalités d'application du présent article sont précisées par un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 
Section 2 : Mesures et sanctions administratives 
 

­ Article L. 171-6 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsqu'un agent chargé du contrôle établit à l'adresse de l'autorité administrative compétente un rapport faisant 
état de faits contraires aux prescriptions applicables, en vertu du présent code, à une installation, un ouvrage, des 
travaux, un aménagement, une opération, un objet, un dispositif ou une activité, il en remet une copie à l'intéressé 
qui peut faire part de ses observations à l'autorité administrative.  
 

­ Article L. 171-7 

Modifié par LOI n° 2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 22 
 
I.- Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont 
exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés 
sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou 
de la déclaration requis en application du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, 
l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle 
détermine, et qui ne peut excéder une durée d'un an.  
 
Elle peut, par le même acte ou par un acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, 
l'utilisation des objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, 
d'homologation ou de certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des 
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intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent.  
 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux frais de la personne 
mise en demeure.  
 
L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des mesures prises en 
application des deuxième et troisième alinéas du présent I :  
 
1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à partir de la notification 
de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de ces mesures. L'astreinte est proportionnée à la gravité des 
manquements constatés et tient compte notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. Les 
deuxième et dernier alinéas du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ;  
 
2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des mesures 
prescrites.  
 
II.- S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande d'autorisation, 
d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il est fait opposition à la 
déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la 
cessation de l'utilisation ou la destruction des objets ou dispositifs, la cessation définitive des travaux, opérations, 
activités ou aménagements et la remise des lieux dans un état ne portant pas préjudice aux intérêts protégés par le 
présent code.  
 
Elle peut faire application du II de l'article L. 171-8 aux fins d'obtenir l'exécution de cette décision.  
 
III.- Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du présent article, les 
mesures mentionnées au présent article sont prises après avoir communiqué à l'intéressé les éléments susceptibles 
de fonder les mesures et l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé. 
 

­ Article L. 171-7-1 

Création LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 83 (V) 
 
Sans préjudice des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des prestations de travaux de forage sont 
réalisées sans disposer d'une qualification ou d'une certification délivrée en application du présent code, du code 
minier et de leurs textes d'application, l'autorité administrative compétente peut, dans les cas et les conditions 
fixés par décret en Conseil d'Etat et sans avoir procédé préalablement à une mise en demeure, ordonner le paiement 
d'une amende administrative. Cette amende administrative est au plus égale à 15 000 € par ouvrage. 
 

­ Article L. 171-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 22 
 
I.- Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation des prescriptions 
applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, 
dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe 
l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un 
acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité 
publique ou l'environnement.  
 
II.- Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence 
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II de 
l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter une ou plusieurs des sanctions administratives 
suivantes :  
 
1° Obliger la personne mise en demeure à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date 
déterminée par l'autorité administrative une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047296533/2023-03-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047296533/2023-03-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823692/2019-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038823692/2019-07-27/


26 
 

 
Cette somme bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts. 
Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
 
L'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité 
administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif ;  
 
2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des mesures 
prescrites. Les sommes consignées en application du 1° du présent II sont utilisées pour régler les dépenses ainsi 
engagées ;  
 
3° Suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, l'utilisation des objets et dispositifs, la réalisation 
des travaux, des opérations ou des aménagements ou l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des 
conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure 
;  
 
4° Ordonner le paiement d'une amende administrative au plus égale à 15 000 €, recouvrée comme en matière de 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, et une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable 
à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure ou de la mesure 
ordonnée. Les deuxième et dernier alinéas du même 1° s'appliquent à l'astreinte.  
 
Les amendes et les astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés et tiennent compte 
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement.  
 
L'amende ne peut être prononcée au-delà d'un délai de trois ans à compter de la constatation des manquements.  
 
Les mesures mentionnées aux 1° à 4° du présent II sont prises après avoir communiqué à l'intéressé les éléments 
susceptibles de fonder les mesures et l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai 
déterminé.  
 
L'autorité administrative compétente peut procéder à la publication de l'acte arrêtant ces sanctions, sur le site 
internet des services de l'Etat dans le département, pendant une durée comprise entre deux mois et cinq ans. Elle 
informe préalablement la personne sanctionnée de la mesure de publication envisagée, lors de la procédure 
contradictoire prévue à l'avant-dernier alinéa du présent II. 
 

­ Article L. 171-9 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsque l'autorité administrative a ordonné une mesure de suspension en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 171-7 ou du 3° du II de l'article L. 171-8, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel, pendant la 
durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait 
droit jusqu'alors. 
 

­ Article L. 171-10 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
L'autorité administrative, après en avoir préalablement informé le procureur de la République, peut faire procéder 
par un agent de la force publique à l'apposition des scellés sur des installations, des ouvrages, des objets ou des 
dispositifs utilisés pour des travaux, opérations ou activités, maintenus en fonctionnement soit en violation d'une 
mesure de suppression, de fermeture ou de suspension prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8, L. 
173-6, L. 215-10 et L. 514-7, soit en dépit d'un refus d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation, 
de certification ou d'une opposition à une déclaration. 
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­ Article L. 171-11 

Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 2 
 
Les décisions prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8 et L. 171-10 sont soumises à un contentieux de 
pleine juridiction. 
 

­ Article L. 171-12 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de la présente section.  
 
 
 

*** 
 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  
Section 1 : Habilitation des agents chargés de certains pouvoirs de police judiciaire  

­ Article L. 172-1 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 280 (V) 
 
I. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les autres agents publics spécialement habilités par le présent 
code, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris 
pour son application et aux dispositions du code pénal relatives à l'abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres 
objets les fonctionnaires et agents publics affectés dans les services de l'Etat chargés de la mise en œuvre de ces 
dispositions, ou à l'Office français de la biodiversité et dans les parcs nationaux. 
Ces agents reçoivent l'appellation d'inspecteurs de l'environnement. 
II. - Pour exercer les missions prévues au I, les inspecteurs de l'environnement reçoivent des attributions réparties 
en deux catégories : 
1° Les attributions relatives à l'eau et à la nature qui leur donnent compétence pour rechercher et constater les 
infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, les chapitres Ier à VII du titre Ier et le titre III du 
livre II, le livre III, le livre IV et les titres VI et VIII du livre V du présent code et les textes pris pour leur 
application ainsi que sur les infractions prévues par le code pénal en matière d'abandon d'ordures, déchets, 
matériaux et autres objets ; 
2° Les attributions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement qui leur donnent 
compétence pour rechercher et constater les infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, le livre 
II et les titres Ier, II, III, IV, V et VII du livre V du présent code et les textes pris pour leur application. 
III. - Les inspecteurs de l'environnement sont commissionnés par l'autorité administrative et assermentés pour 
rechercher et constater tout ou partie des infractions mentionnées au 1° ou au 2° du II du présent article. 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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­ Article L. 172-2 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents habilités à rechercher et à constater les infractions au présent code exercent leurs 
compétences sur le ressort de leur service d'affectation ou, lorsqu'ils ont reçu mission sur un territoire excédant ce 
ressort, sur l'étendue du territoire sur lequel ils ont reçu mission. 
Les inspecteurs de l'environnement peuvent être associés à titre temporaire aux opérations de police judiciaire 
menées par un service autre que celui dans lequel ils sont affectés. Pour la durée de cette mission, ils sont 
compétents sur le ressort du service d'accueil. 
Lorsque les nécessités de l'enquête l'exigent, les inspecteurs de l'environnement peuvent se transporter sur 
l'étendue du territoire national à l'effet d'y poursuivre les opérations de recherche ou de constatation initiées dans 
leur ressort de compétence. Sauf dans les cas où l'urgence ne le permet pas, le procureur de la République du lieu 
où les opérations sont poursuivies en est préalablement informé et peut s'y opposer. En cas d'urgence, le procureur 
de la République en est avisé sans délai. 
 

­ Article L. 172-3 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Dans les enceintes relevant du ministre de la défense ou soumises à des règles de protection du secret de la défense 
nationale, les infractions aux dispositions du présent code sont recherchées et constatées par les agents désignés 
par le ministre de la défense quand il est l'autorité administrative compétente pour exercer la police sur les 
installations, ouvrages, travaux, opérations et activités régis par le présent code.  
 
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions 
 

­ Article L. 172-4 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1 et les autres fonctionnaires et agents de l'Etat, 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics habilités au titre des polices spéciales du présent 
code à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son 
application exercent leurs compétences dans les conditions prévues à la présente section. Lorsqu'ils sont habilités 
à rechercher et à constater des infractions à d'autres dispositions législatives, ils exercent leurs compétences dans 
ces mêmes conditions.  
 
Les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux articles 16,20 et 21 du code de procédure pénale sont habilités à rechercher et à constater les 
infractions au présent code dans les conditions définies par les autres livres du présent code. Ils exercent ces 
missions dans les limites et selon les modalités fixées par le code de procédure pénale. 
 

­ Article L. 172-6 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Lorsqu'ils recherchent des animaux, des végétaux ou des minéraux, ou leurs parties et produits, prélevés en 
violation des dispositions du chapitre Ier du titre III du livre III, des chapitres Ier et II du titre Ier et des titres II et 
III du livre IV, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent les suivre dans tous les lieux 
où ils ont été transportés.  
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Toutefois, ils ne peuvent pénétrer dans les domiciles ou les locaux comportant des parties à usage d'habitation 
qu'avec l'assentiment de l'occupant exprimé dans les conditions prévues à l'article L. 172-5 ou, à défaut, avec 
l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les 
lieux à visiter. 
 

­ Article L. 172-7 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsqu'un fonctionnaire ou agent mentionné à l'article L. 172-4 entend dresser procès-verbal à l'encontre d'une 
personne qui refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il est fait application de l'article 
78-3 du code de procédure pénale. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de 
police judiciaire, l'auteur présumé de l'infraction est tenu de demeurer à la disposition de l'agent de constatation. 
 

­ Article L. 172-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent recueillir, sur convocation ou sur place, les 
déclarations de toute personne susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent 
procès-verbal. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs 
observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l'agent 
préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci.  
Conformément à l'article 28 du code de procédure pénale, l'article 61-1 du même code est applicable lorsqu'il est 
procédé à l'audition d'une personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction. Le fait, sans motif légitime, de ne pas déférer à la convocation à 
l'audition est constitutif de l'infraction d'obstacle aux fonctions prévue à l'article L. 173-4 du présent code. 
 

­ Article L. 172-9 

Abrogé par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 16 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Pour les nécessités de l'enquête qu'ils conduisent, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 
peuvent se communiquer spontanément, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le 
cas échéant, tenus, les informations et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police 
judiciaire prévues par le présent code. 
 

­ Article L. 172-10 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, être requis 
par le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire. 
Ils sont habilités à requérir directement la force publique pour la recherche ou la constatation des infractions aux 
dispositions du présent code et des textes pris pour son application. 
Les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1 affectés à l'Office français de la biodiversité 
peuvent recevoir du juge d'instruction des commissions rogatoires. 
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­ Article L. 172-13 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
I.- Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables. 
II.-Sur autorisation du procureur de la République délivrée par tout moyen, les fonctionnaires et agents mentionnés 
à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder au placement des animaux et végétaux viables saisis dans 
un lieu de dépôt prévu à cet effet. 
 
Lorsque leur conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, les fonctionnaires et agents 
mentionnés au même article L. 172-4 peuvent procéder ou faire procéder : 
 
1° A la remise des animaux non domestiques ou non apprivoisés et des végétaux non cultivés, saisis dans un état 
viable, dans le milieu naturel où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs exigences biologiques 
; 
 
2° A la destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts ; 
 
3° Lorsque l'animal ne relève pas des 1° et 2° du présent II, à l'application des dispositions prévues à l'article 99-
1 du code de procédure pénale ; 
 
4° Sur autorisation du procureur de la République, à la destruction des biens mentionnés au quatrième alinéa de 
l'article 41-5 du même code qui ne relèvent pas des 1°, 2° et 3° du présent II, dans les conditions prévues à l'avant-
dernier alinéa de l'article 41-5 du code de procédure pénale. 
 
III.-Le placement, la remise dans le milieu naturel et la destruction sont constatés par procès-verbal. 
 

­ Article L. 172-14 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
I. ― Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent prélever ou faire prélever des 
échantillons en vue d'analyse ou d'essai. Ces échantillons sont placés sous scellés.  
Dans le périmètre d'une installation, le responsable présent ou, à défaut, son représentant est avisé qu'il peut 
assister au prélèvement. L'absence du responsable ne fait pas obstacle au prélèvement.  
II. ― Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyse. Un 
exemplaire est conservé aux fins de contre-expertise.  
La personne mise en cause ou son représentant est avisée qu'elle peut faire procéder à ses frais à l'analyse de 
l'exemplaire conservé. Elle fait connaître sa décision dans les cinq jours suivant la date à laquelle les résultats de 
l'analyse du laboratoire ont été portés à sa connaissance. Passé ce délai, l'exemplaire peut être éliminé.  
Lorsque l'auteur des faits n'a pas été identifié au moment du prélèvement, l'agent de constatation apprécie si une 
deuxième analyse est nécessaire à la manifestation de la vérité. Dans le cas contraire, l'exemplaire conservé aux 
fins de contre-expertise est éliminé dans le délai fixé par le procureur de la République. 
 

­ Article L. 172-15 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Lorsque des investigations complémentaires sont nécessaires, le juge des libertés et de la détention dans le ressort 
duquel sont détenus des objets ou dispositifs suspectés d'être non conformes aux dispositions du présent code et 
des textes pris pour son application peut, à la requête du procureur de la République, autoriser les fonctionnaires 
et agents mentionnés à l'article L. 172-4 à procéder à leur consignation le temps de ces investigations.  
La mesure de consignation, dont la durée ne peut excéder quinze jours, peut, en cas de difficulté particulière, être 
renouvelée par ordonnance motivée.  
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Le juge des libertés et de la détention peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à tout moment. 
Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les agents habilités ont constaté la conformité des objets ou 
dispositifs consignés aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application ou leur mise en 
conformité à ces dispositions.  
Les objets consignés sont laissés à la garde de leur détenteur.  
En cas de non-conformité, les frais éventuels sont mis à la charge de l'auteur de l'infraction. 
 
 

­ Article L. 172-16 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 4 
 
Les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application sont constatées par des 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 
Les procès-verbaux sont adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une 
copie du procès-verbal est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente. Sauf instruction 
contraire du procureur de la République, une copie du procès-verbal de constatation de l'infraction est également 
transmise au contrevenant, lorsqu'il est connu, dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Sur autorisation du 
procureur de la République, les nom et prénoms des personnes apparaissant dans les copies de ce procès-verbal, 
à l'exception de ceux du contrevenant, peuvent être cancellés lorsque ces mentions sont susceptibles de mettre en 
danger la vie ou l'intégrité physique de ces personnes ou celles de leurs proches. 
 

­ Article L. 172-17 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent chapitre.  
 

*** 
 
Chapitre III : Sanctions pénales 

­ Article L. 173-4 

Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
 
Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de 
contrôle administratif ou de recherche et de constatation des infractions en application du présent code est puni 
de six mois d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  
 

*** 
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Partie réglementaire  
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions  
Chapitre II : Recherche et constatation des infractions  

­ Article R. 172-1  

Version en vigueur depuis le 20 juillet 2014 
Création DÉCRET n°2014-813 du 17 juillet 2014 - art. 1 
 
Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour rechercher et constater les infractions 
mentionnées au 1° du II de l'article L. 172-1 et celles prévues au chapitre VIII du titre Ier du livre II est délivré 
par le ministre chargé de l'environnement. 
Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour rechercher et constater les infractions 
mentionnées au 2° du II de l'article L. 172-1 est délivré par le ministre chargé des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
Le commissionnement fixe le ressort territorial dans lequel l'agent exerce ses fonctions, lorsque celui-ci excède le 
ressort de son service d'affectation. 
Lorsque ces fonctionnaires et agents sont affectés à un établissement public, le commissionnement est délivré sur 
demande du directeur de cet établissement. 
 

­ Article R. 172-1-1 

Création Décret n°2019-1381 du 17 décembre 2019 - art. 1 
 
Pour la recherche et la constatation des infractions mentionnées à l'article L. 362-5 et au I de l'article L. 415-1, les 
fonctionnaires ou agents publics des collectivités territoriales ou de leurs groupements chargés de la protection 
des espaces ou patrimoines naturels sont commissionnés par le ministre chargé de l'environnement et assermentés, 
dans les conditions définies par les articles R. 172-2 à R. 172-7.  
 
Le commissionnement fixe le ressort territorial dans lequel l'agent exerce ses fonctions, lorsque celui-ci excède le 
ressort de son service d'affectation. 
 

­ Article R. 172-2 

Création DÉCRET n°2014-813 du 17 juillet 2014 - art. 1 
 
L'autorité administrative qui commissionne un inspecteur de l'environnement vérifie que celui-ci dispose des 
compétences techniques et juridiques nécessaires et a suivi une formation de droit pénal et de procédure pénale.  
 
Section 2 : Opérations de recherche et de constatation des infractions  

­ Article R. 172-9 

Création Décret n°2018-1177 du 18 décembre 2018 - art. 2 
 
Le délai prévu au second alinéa de l'article L. 172-16 est de cinq jours au moins et de dix jours au plus suivant la 
transmission du procès-verbal de constatation d'infraction au procureur de la République. 
 
 

*** 
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5. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 41-4  

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 

*** 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

­ Article 78-3 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2023 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 24 
 
Si l'intéressé refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il peut, en cas de nécessité, être 
retenu sur place ou dans le local de police où il est conduit aux fins de vérification de son identité. Dans tous les 
cas, il est présenté immédiatement à un officier de police judiciaire qui le met en mesure de fournir par tout moyen 
les éléments permettant d'établir son identité et qui procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. 
Il est aussitôt informé par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police 
judiciaire de son droit de faire aviser le procureur de la République de la vérification dont il fait l'objet et de 
prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de son choix. Si des circonstances particulières l'exigent, 
l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, l'agent de police judiciaire prévient lui-même la 
famille ou la personne choisie. 
Lorsqu'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, le procureur de la République doit être informé dès le début de la 
rétention. Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant légal. 
La personne qui fait l'objet d'une vérification ne peut être retenue que pendant le temps strictement exigé par 
l'établissement de son identité. La rétention ne peut excéder quatre heures, ou huit heures à Mayotte, à compter 
du contrôle effectué en application de l'article 78-2 et le procureur de la République peut y mettre fin à tout 
moment. 
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Si la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments d'identité 
manifestement inexacts, les opérations de vérification peuvent donner lieu, après autorisation du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, à la prise d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue 
l'unique moyen d'établir l'identité de l'intéressé. 
La prise d'empreintes ou de photographies doit être mentionnée et spécialement motivée dans le procès-verbal 
prévu ci-après. 
L'officier de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui justifient le contrôle ainsi que la 
vérification d'identité, et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses 
droits et mise en mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure à partir desquels le contrôle a été effectué, le 
jour et l'heure de la fin de la rétention et la durée de celle-ci. 
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'intéressé. Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du 
refus et des motifs de celui-ci. 
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé dans le cas 
prévu par l'alinéa suivant. 
Si elle n'est suivie à l'égard de la personne qui a été retenue d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée 
à l'autorité judiciaire, la vérification d'identité ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-
verbal ainsi que toutes les pièces se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois sous le 
contrôle du procureur de la République. 
Dans le cas où il y a lieu à procédure d'enquête ou d'exécution adressée à l'autorité judiciaire et assortie du maintien 
en garde à vue, la personne retenue doit être aussitôt informée de son droit de faire aviser le procureur de la 
République de la mesure dont elle fait l'objet. 
Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité. 
 

*** 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 

­ Article 99 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi.  
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262678/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262678/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575441&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575419&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 
chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

*** 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 4 : Des débats 
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve  

­ Article 431  

Version en vigueur depuis le 02 septembre 1993 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Dans les cas où les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire ou les fonctionnaires et agents 
chargés de certaines fonctions de police judiciaire ont reçu d'une disposition spéciale de la loi le pouvoir de 
constater des délits par des procès-verbaux ou des rapports, la preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit 
ou par témoins. 
 

*** 
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  

­ Article 537 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2005 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 () JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
 
Les contraventions sont prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et 
procès-verbaux, ou à leur appui. 
Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les procès-verbaux ou rapports établis par les officiers et agents 
de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints, ou les fonctionnaires ou agents chargés de certaines 
fonctions de police judiciaire auxquels la loi a attribué le pouvoir de constater les contraventions, font foi jusqu'à 
preuve contraire. 
La preuve contraire ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins. 
 
 

*** 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000732008/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000732008/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494555/2005-01-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494555/2005-01-27/
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

­ Cass., crim., 13 mai 2014, n° 13-83.910 

[…] 
Attendu que tout arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance ou la 
contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le 22 avril 2010 à 14 heures 18, heure locale, 
par ciel clair, bonne luminosité, très bonne visibilité (supérieure à 10 kms), vent de force 3 et mer belle à peu 
agitée, l'équipage d'un aéronef des douanes, en mission de surveillance pour la lutte contre les pollutions marines 
en mer Méditerranée, sur la zone Provence-Golfe du Lion, observait visuellement, puis par radar, et photographiait 
une trace de pollution sous la forme d'une nappe attachée à la poupe du navire vracquier SDS RAIN, battant 
pavillon italien, trace s'étirant dans son sillage sur une longueur de 22 nautiques et une largeur de 50 mètres, 
couverte à 90 % ; qu'il se déduisait, tant des constatations visuelles que de l'analyse de plusieurs clichés 
photographiques joints au procès-verbal, que cette nappe relevait, par référence au code d'apparence de l'accord 
de Bonn, du code 1 correspondant à la référence fine pellicule pour 15 % de la couverture, du code 2 correspondant 
à la référence couleur arc-en-ciel pour 20 % de la couverture, du code 3 correspondant à la référence couleur 
métallique pour 60 % de la couverture et qu'il s'agissait donc, au regard de ce mode de preuve de la teneur d'un 
rejet en hydrocarbure reconnu au plan international, d'un rejet de cette nature de plus de 100 parts par million ; 
que la société SDS Navigation SRL propriétaire du navire et son commandant, M. Michèle X..., ont été poursuivis 
pour rejet en mer territoriale de substance polluante par un navire d'au moins 400 tonneaux ; 
Attendu que, pour retenir la preuve contraire aux constatations du procès-verbal des douanes et les relaxer, l'arrêt 
attaqué énonce qu'avant la constatation des faits et jusqu'au survol du navire il était procédé au nettoyage du pont 
du navire, qui avait précédemment transporté du sodium feldspar, minéral en vrac composé de fines particules, 
avec un appareil à haute pression, que les eaux de ruissellement de ce nettoyage s'écoulaient en mer pour suivre 
le sillage du bâtiment et que rien ne permet d'avoir la certitude que le minéral ainsi évacué ne pouvait rester en 
suspension dans les flots remués à l'arrière du navire ni que les éléments naturels auraient dû évacuer lesdites 
particules, d'autant qu'aucun élément n'est fourni sur les événements météorologiques entre le jour du 
transfèrement du minéral et celui du constat de la pollution ; que les juges ajoutent qu'est établi un rejet en mer 
composé notamment de particules de sodium feldspar et d'eau de mer projetée sous pression et que selon une 
inspection minutieuse, le navire était très bien entretenu et ne présentait aucune anomalie ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'elle ne pouvait légalement faire état à cette fin de l'incertitude 
qui lui paraissait exister en faveur des prévenus du fait des insuffisances des investigations entreprises aux fins de 
préciser les circonstances des faits dénoncés sans mieux s'expliquer sur les agissements reprochés constatés par 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire en application de l'article L. 218-28 du code de l'environnement 
et sans vérifier si cette preuve avait été rapportée par écrit ou par témoins dans les conditions prévues par l'article 
431 du code de procédure pénale, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ; 
D'ou il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, en date du 
30 avril 2013, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée, à ce désignée 
par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
[…] 
 

­ Cass. civ., 3e, 8 décembre 2022, n° 22-17.089 

[…] 
Faits et procédure  
 
1. Par lettre du 17 février 2017, le maire de la commune de [Localité 3] a demandé à M. [V] de procéder à 
l'évacuation des déchets se trouvant sur les parcelles dont il est propriétaire dans cette commune, puis, par arrêté 
municipal du 7 avril 2017, il l'a mis en demeure d'éliminer ces déchets. 
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2. Un arrêté du 6 décembre 2017 a ordonné le versement par M. [V] d'une astreinte journalière d'un montant de 
cinquante euros, dans la limite de 8 400 euros, jusqu'à la satisfaction de la mise en demeure du 7 avril 2017. 
 
3. Par ordonnance du 22 octobre 2021, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Coutances, 
saisi par le maire de la commune sur le fondement de l'article L.171-2 du code de l'environnement, a autorisé ce 
dernier, ainsi que le maire adjoint et un responsable technique, à procéder à la visite des parcelles litigieuses « aux 
fins de vérifier le respect des exigences posées par le code de l'environnement et l'existence de dépôt de déchets. 
» 
 
4. Par ordonnance du 27 avril 2022, le délégué du premier président de la cour d'appel de Caen a confirmé cette 
décision. 
 
Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité 
 
5. A l'occasion du pourvoi qu'il a formé contre cette ordonnance, M. [V] a, par mémoire distinct et motivé, 
demandé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée : 
 
« L'article L. 171-2 du code de l'environnement est-il contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, en tant qu'il garantit les droits de la défense et le principe du contradictoire, faute 
de prévoir que la procédure devant le juge des libertés et de la détention est contradictoire lorsque ce caractère ne 
compromet pas l'efficacité de la visite et d'imposer à ce juge de s'assurer, en considération de l'objet de la visite 
et des circonstances de l'espèce, de la nécessité d'une procédure non contradictoire ? » 
 
Examen de la question prioritaire de constitutionnalité 
 
6. La disposition contestée est applicable au litige, qui concerne l'obtention par le maire de la commune d'une 
ordonnance l'autorisant, sur le fondement de ce texte, à procéder à une visite domiciliaire des parcelles appartenant 
à M. [V].  
 
7. Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 
constitutionnel. 
 
8. Cependant, d'une part, la question posée, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle 
dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle. 
 
9. D'autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux dès lors que la procédure prévue par la 
disposition contestée ne permet d'autoriser l'accès et la visite des lieux et locaux désignés qu'aux seules fins de 
constat, que le juge autorise cette mesure, après un refus opposé par la personne dont les locaux doivent être visités 
ou si celle-ci ne peut être atteinte, que l'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l'intéressé qui 
en reçoit copie avec mention des voies et délais de recours contre l'ordonnance et le déroulement des opérations 
de visite, que la visite s'effectue, en présence de l'occupant des lieux qui peut se faire assister d'un conseil de son 
choix ou en son absence, en présence de deux témoins, sous l'autorité et le contrôle du juge qui peut se rendre sur 
les lieux et, à tout moment, décider la suspension ou l'arrêt de la visite, qu'un procès-verbal relatant les modalités 
et le déroulement de l'opération et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents 
qui ont procédé à la visite, que l'original de ce procès-verbal, mentionnant le délai et les voies de recours, est 
adressé au juge et une copie à l'occupant des lieux, que l'ordonnance autorisant la visite peut faire l'objet d'un 
appel devant le premier président de la cour d'appel qui connaît également des recours contre le déroulement des 
opérations de visite autorisées par le juge et que les décisions du premier président peuvent faire l'objet d'un 
pourvoi en cassation. Dès lors, les droits dont la méconnaissance est invoquée sont suffisamment garantis. 
 
10. En conséquence, il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité. 
[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à la méconnaissance du droit au respect de la vie privée  

a. Jurisprudence constitutionnelle en matière de droit de visite 

­ Décision n° 87-240 DC du 19 janvier 1988 – Loi sur les bourses de valeurs 

1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent à l'appui de celle-ci que l'article 13 de la loi sur les bourses 
de valeurs est contraire à la Constitution, que l'article 14 en est inséparable et demandent que la loi soit déclarée 
non conforme à la Constitution ; 
2. Considérant que l'article 13 de la loi déférée au Conseil constitutionnel est ainsi conçu : « I.- Le premier alinéa 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 précitée est supprimé.- II.- Avant l'article 5 de 
l'ordonnance n°67-833 du 28 septembre 1967 précitée, il est inséré deux articles 5A et 5B ainsi rédigés : »Art. 
5A.- Afin d'assurer l'exécution de sa mission, la commission des opérations de bourse peut, par une délibération 
particulière, charger des agents habilités de procéder à des enquêtes auprès des sociétés faisant appel public à 
l'épargne, des établissements de crédit et des intermédiaires en opérations de banque, des sociétés de bourse ainsi 
que des personnes qui, en raison de leur activité professionnelle, apportent leur concours à des opérations sur 
valeurs mobilières ou sur des produits financiers cotés ou sur des contrats à terme négociables ou assurent la 
gestion de portefeuilles de titres.- L'habilitation des agents chargés des enquêtes est donnée par le président de la 
commission des opérations de bourse selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État.- Les agents habilités 
peuvent se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit le support, et en obtenir la copie.- Ils peuvent 
accéder à tous locaux à usage professionnel.- Art. 5B.- La commission des opérations de bourse peut également 
par délibération particulière, charger des agents habilités de procéder à ces enquêtes auprès des personnes qui 
contrôlent les sociétés faisant appel public à l'épargne et des sociétés filiales incluses dans la consolidation 
conformément aux articles 357-1 et 357-3 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales" ; 
3. Considérant que l'article 14 de la loi dispose : « Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 
28 septembre 1967 précitée est ainsi rédigé : »Ces agents peuvent également recueillir toutes informations utiles 
à l'exercice de leur mission auprès des tiers qui ont accompli des opérations pour le compte des émetteurs des 
valeurs, produits ou contrats sur lesquels porte l'enquête ou pour le compte des personnes intervenant sur les 
marchés placés sous le contrôle de la commission" ; 
4. Considérant que, sans contester le but que s'est fixé le législateur, les auteurs de la saisine estiment que la loi 
déférée n'a pas assorti la poursuite des objectifs qu'elle s'assigne des garanties nécessaires à la sauvegarde des 
droits des citoyens ; qu'ils font valoir, à cet égard, que les « agents habilités » à procéder aux enquêtes peuvent 
n'être ni des officiers de police judiciaire, ni des membres du personnel de la commission des opérations de 
bourse ; que leur habilitation n'est limitée ni quant à son objet, ni quant à sa durée ; qu'en outre, n'est pas 
suffisamment précisée la mission exercée par la commission des opérations de bourse qui, pourtant, commande 
l'étendue des investigations auxquelles il peut être procédé ; que ce défaut de garanties se trouve aggravé en raison 
de l'importance des pouvoirs reconnus aux agents sans qu'aient été prévus le contrôle ou l'intervention d'un juge, 
ni même l'assistance d'un officier de police judiciaire ; 
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5. Considérant qu'il résulte du texte de l'article 13 de la loi éclairé par les travaux préparatoires que les pouvoirs 
conférés aux agents habilités en application de l'article 5A ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 sont limités 
à la conduite d'enquêtes administratives ; que ces agents ont accès à tous documents et à tous locaux 
professionnels, à condition que ceux-ci soient exclusivement consacrés à cet usage ; qu'ils ne disposent cependant 
d'aucune possibilité de contrainte matérielle et ne peuvent procéder à aucune perquisition ou saisie ; que, même 
au cas où les personnes auprès desquelles les enquêtes sont conduites feraient obstacle à l'exercice des missions 
des agents habilités, cette résistance ne pourrait donner lieu éventuellement qu'à l'application des sanctions pénales 
prévues par le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, dans sa rédaction issue de 
l'article 15 de la loi présentement examinée ; 
6. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exige que les agents 
investis des missions d'enquête visées aux articles 5A et 5B de l'ordonnance du 28 septembre 1967 aient la qualité 
d'officier de police judiciaire ou appartiennent nécessairement au personnel de la commission des opérations de 
bourse ; qu'au surplus, ces agents sont désignés par le président de la commission selon des modalités fixées par 
un décret en Conseil d'État ; 
7. Considérant que la désignation de ces agents ne peut être faite, aux termes de l'article 5A de l'ordonnance du 
28 septembre 1967 qu'afin d'assurer l'exécution des missions de la commission des opérations de bourse ; que si 
la loi déférée n'a pas expressément cité ces missions, celles-ci résultent des dispositions de l'ordonnance du 28 
septembre 1967 ainsi que des textes législatifs qui l'ont modifiée et complétée ; qu'ainsi définis, les objets de ces 
missions sont suffisamment précis et limitent clairement le champ ouvert aux enquêtes confiées aux agents 
habilités ; 
8. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que l'habilitation des agents visés 
aux articles 5A et 5B précités soit limitée à une enquête particulière ou à une durée déterminée ; 
9. Considérant que l'article 14 de la loi permet uniquement aux agents habilités de « recueillir toutes informations 
utiles à l'exercice de leur mission » auprès des tiers qu'il désigne ; qu'en raison de son objet, cette disposition, 
même dépourvue de sanction pénale, ne saurait autoriser les agents habilités ni à procéder à une perquisition ou à 
une saisie, ni à effectuer un acte quelconque de contrainte matérielle ; 
10. Considérant dès lors que les articles 13 et 14 de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 90-286 DC du 28 décembre 1990 – Loi de finances rectificative pour 1990 

SUR L'ARTICLE 47 CONCERNANT LES REGLES APPLICABLES A LA TELETRANSMISSION DES 
FACTURES : 
10. Considérant que l'article 47 comporte cinq paragraphes qui ont pour objet de définir les règles applicables à 
la télétransmission des factures ; que le paragraphe I reconnaît aux factures transmises par voie télématique une 
valeur identique à celle des factures établies sur support papier, pour l'application de dispositions du code général 
des impôts définissant certaines obligations des redevables de la taxe sur la valeur ajoutée ; que cependant, cette 
reconnaissance est soumise, en vertu du paragraphe II, à une procédure d'autorisation permettant à l'administration 
de s'assurer que le système de transmission utilisé répond aux conditions posées par la loi ; que le paragraphe III 
prescrit la conservation des informations, tant par l'entreprise émettrice que par l'entreprise réceptrice, dans les 
conditions et délais prévus par l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales, ainsi que la tenue d'une liste 
séquentielle des messages émis et transmis ; que le paragraphe IV autorise, sous les conditions qu'il définit, les 
agents de l'administration à contrôler de manière inopinée le fonctionnement du système de télétransmission 
utilisé ; que le paragraphe V renvoie à un décret le soin de fixer les conditions d'application de l'article 47 ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions ne sont pas au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans une loi de finances ; qu'ils font valoir que les dispositions du paragraphe IV prévoyant 
l'intervention inopinée des agents de l'administration fiscale sont « attentatoires à l'exercice des libertés 
constitutionnellement reconnues » ; qu'ils font grief au paragraphe V de méconnaître le partage des compétences 
entre la loi et le règlement ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 
12. Considérant qu'en matière de taxe sur la valeur ajoutée, la délivrance d'une facture est au nombre des 
obligations du contribuable ; qu'en outre, l'établissement ou la possession de ce document a une incidence sur la 
personne redevable de la taxe et sur l'exercice du droit à déduction ; qu'il suit de là que les dispositions de l'article 
47 de la loi, ui définissent le cadre juridique dans lequel les redevables de la taxe peuvent utiliser des factures 
transmises par voie télématique, sont parmi celles qui peuvent figurer dans un texte de loi de finances en vertu du 
troisième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 ; 
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. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le paragraphe IV méconnaîtrait l'exercice « des libertés 
constitutionnellement reconnues » : 
13. Considérant que le paragraphe IV de l'article 47 organise les conditions de vérification par les agents de 
l'administration de « la conformité du fonctionnement du système de télétransmission » aux exigences définies 
par le législateur ; qu'il ne s'agit pas là d'opérations de police judiciaire tendant à la recherche d'infractions mais 
uniquement d'une procédure administrative de contrôle ; que seul l'accès aux « locaux professionnels » des 
entreprises émettrices et réceptrices et, s'il y a lieu, des prestataires de services de télédistribution, est autorisé ; 
que si les agents de l'administration peuvent agir de manière « inopinée », il demeure qu'un avis d'intervention 
doit être remis au contribuable ou à son représentant avant le commencement des opérations, ce qui implique 
qu'aucun contrôle ne puisse être opéré en l'absence de l'intéressé ou de son représentant ; qu'à l'issue de 
l'intervention un procès-verbal constatant la conformité ou la non conformité du système est établi ; que l'obstacle 
mis à l'exercice du contrôle technique n'a d'autre conséquence que d'entraîner la suspension de l'autorisation 
prévue au paragraphe II ; que cette décision ne peut être prise qu'à l'issue d'un délai de 30 jours à compter de la 
notification du procès-verbal, délai pendant lequel le contribuable peut formuler ses observations et procéder aux 
régularisations nécessaires ; 
14. Considérant que ces dispositions qui assurent la conciliation entre le respect des droits et libertés de l'individu 
et les nécessités de la lutte contre la fraude aussi bien informatique que fiscale, ne sont contraires à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 – Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration 

SUR L'ARTICLE 19 DE LA LOI : 
73. Considérant que cet article insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-1 duquel il résulte que les 
officiers de police judiciaire et sur l'ordre ou la responsabilité de ceux-ci les agents de police judiciaire, ainsi que 
les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1 °) de ce code sont habilités, sur 
réquisitions du procureur de la République, à entrer dans des lieux à usage professionnel, ainsi que dans leurs 
annexes et dépendances, sauf s'ils constituent un domicile ; que cette entrée dans les lieux susmentionnés est faite 
en vue de s'assurer que les activités en cours ont donné lieu à immatriculation ainsi qu'aux déclarations exigées 
par les organismes de protection sociale et l'administration fiscale, de se faire présenter le registre du personnel et 
les documents attestant que les déclarations préalables à l'embauche ont été effectuées, de contrôler l'identité des 
personnes occupées dans le seul but de vérifier qu'elles figurent sur le registre du personnel ou qu'elles ont fait 
l'objet des déclarations préalables à l'embauche ; 
74. Considérant que selon les députés auteurs de la première saisine, seul un magistrat du siège aurait pu autoriser 
de telles opérations, la mesure en cause, qui peut intervenir sans l'accord du propriétaire, étant en réalité 
assimilable à une perquisition ; que ce juge devrait avoir par ailleurs « le contrôle effectif de la nécessité de 
procéder à chaque visite ainsi que les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, d'en régler les éventuels 
incidents et d'y mettre fin à tout moment » ; qu'ils concluent à la violation par la disposition critiquée de la liberté 
individuelle et du droit de propriété ; 
75. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 
nature constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre d'une part cet objectif de 
valeur constitutionnelle et d'autre part la nécessaire protection de la propriété privée et l'exercice de la liberté 
individuelle notamment l'inviolabilité du domicile ; 
76. Considérant qu'eu égard à la nécessité de lutter contre le travail illégal, le législateur a pu prévoir la possibilité 
d'opérer des visites dans des lieux privés à usage professionnel, dès lors que le déroulement des mesures autorisées 
est assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce le législateur a fait du procureur de la République, 
magistrat de l'ordre judiciaire, l'autorité compétente pour autoriser l'entrée dans des lieux professionnels en 
exigeant que ses réquisitions précisent les infractions, parmi celles visées aux articles L. 324-9 et L. 341-6 du 
code du travail, pouvant être recherchées ainsi que les lieux dans lesquels l'opération de contrôle se déroulera ; 
qu'il a exigé que les réquisitions soient prises pour une durée maximum d'un mois et soient présentées à la personne 
disposant des lieux ou à celle qui la représente, les mesures prises en application de l'article en cause faisant par 
ailleurs l'objet d'un procès-verbal remis à l'intéressé ; qu'en outre s'agissant d'opérations de police judiciaire, leur 
déroulement se trouve placé sous la direction et le contrôle du procureur de la République auquel il revient d'en 
suivre effectivement le cours et le cas échéant d'y mettre fin à tout moment ; qu'en raison des garanties 
procédurales ainsi instituées, les dispositions de l'article 78-2-1 du code de procédure pénale doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 – Loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions 

En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative du législateur : 
28. Considérant, en premier lieu, qu'en précisant que la nouvelle procédure de réquisition a vocation à s'appliquer 
« dans les communes où existent d'importants déséquilibres entre l'offre et la demande de logements au détriment 
de personnes à revenus modestes et de personnes défavorisées », au bénéfice de « personnes justifiant de 
ressources inférieures à un plafond fixé par décret et désignées par le représentant de l'État dans le département 
en raison de leurs mauvaises conditions de logement », la loi déférée a défini de façon suffisamment précise tant 
les zones dans lesquelles pourra être mise en oeuvre la nouvelle procédure de réquisition que les personnes 
susceptibles d'en bénéficier ; 
29. Considérant, en second lieu, que l'article L. 642-19 donne compétence au juge judiciaire pour connaître des 
relations entre le titulaire du droit d'usage des locaux réquisitionnés et l'attributaire de la réquisition ; qu'aux termes 
de l'article L. 642-16 : « Le juge judiciaire fixe, le cas échéant, l'indemnisation par l'État du préjudice matériel, 
direct et certain, causé par la mise en oeuvre de la réquisition » ; que, par ailleurs, l'arrêté de réquisition pourra 
être déféré à la juridiction administrative, compétente pour en connaître en vertu du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, 
relève de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice de 
prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités 
territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que manque en fait le moyen tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu sa propre compétence tant dans la définition du champ d'application de la nouvelle procédure de 
réquisition que dans celle des voies de recours juridictionnelles ouvertes au titulaire du droit d'usage pour la 
contester ; 
 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 – Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

SUR L'ARTICLE 8 : 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 
leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 
droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 
« au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution » ; qu'ils soutiennent 
également que « la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution » ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 
au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 
et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte « à l'exigence d'un recours de pleine 
juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction » ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11-1 du 
code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut 
encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 
atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 
pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 
demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 
devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 
au recours ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11-2 du code de la route, la perte de points, 
pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 
contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 
peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 
permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent 
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l'entraîner ; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au 
délit institué par l'article L.4-1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits 
qu'elle réprime ; 
23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés à l'encontre de l'article 8 doivent être 
rejetés ; 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 – Loi portant création d’une couverture maladie 
universelle 

En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une « carte électronique individuelle inter-régimes » ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et « comporte le risque d'être déjoué » ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi 
sanitaire » ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet 
de santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- SUR L'ARTICLE 76 : 
91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées par 
le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de cet 
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article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu 
de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de l'article 146, 
l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. Constitue un indice 
sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son séjour, lorsqu'il y a été 
invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe immédiatement le préfet ou, à 
Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est tenu, dans les quinze jours de sa 
saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, soit de décider qu'il sera sursis à sa 
célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. Il fait connaître sa décision motivée 
à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police » ; 
92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du mariage, 
à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ; 
93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le procureur 
de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le mariage, 
s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, renouvelable 
une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le président du tribunal 
de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi instituées, la procédure 
prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte excessive au principe 
constitutionnel de la liberté du mariage ; 
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ; 
95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la situation 
d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, d'autre part, 
la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, 
d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés 
de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

Quant au régime applicable en enquête de flagrance : 
43. Considérant que l'article 706-89 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les nécessités de 
l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 706-73 l'exigent, que soient opérées des 
perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 
du même code ; 
44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les perquisitions de nuit, 
qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que cette atteinte 
serait d'autant plus forte que les modifications apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de 
l'article 77 de la loi déférée permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ; 
45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée de l'enquête de 
flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois « lorsque des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq 
ans d'emprisonnement ne peuvent être différées » ; que cette décision est prise par le procureur de la République 
et suppose que les diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 
l'enquête ; 
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46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé 
une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des 
lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces 
opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, 
laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 
visées ; 
47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au principe 
d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions graves et 
complexes ; 
 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 – Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 
par les agents des douanes] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 
tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 
atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 
porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 
ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 
qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ;  
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code 
; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 
d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 
sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 
de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 
détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 
domicile ou d'habitation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 
à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 
de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 
prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 
contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 
; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 
le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 
prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 
ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 
navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 
et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 
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dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 
des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

Quant à l'inviolabilité du domicile : 
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ; 
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions 
commises ; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une 
conciliation déséquilibrée ; 
 

­ Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016 – Ligue des droits de l’homme [Perquisitions et saisies 
administratives dans le cadre de l’état d’urgence] 

2. Considérant que, selon l'association requérante et les intervenants, en permettant à l'autorité administrative de 
procéder à une perquisition dans un domicile dans le cadre de l'état d'urgence, les dispositions contestées 
méconnaissent l'exigence constitutionnelle de contrôle judiciaire des mesures affectant l'inviolabilité du domicile, 
laquelle est protégée au titre de la liberté individuelle et du droit au respect de la vie privée ; qu'ils soutiennent 
également que les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée à la liberté individuelle, au droit 
au respect de la vie privée et au droit à un recours juridictionnel effectif ; que le législateur aurait méconnu 



46 
 

l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits et libertés précédemment mentionnés ; 
qu'enfin, selon M. Julien G., les dispositions contestées portent atteinte à la séparation des pouvoirs dès lors 
qu'elles permettent à l'autorité administrative d'effectuer des opérations de police judiciaire pouvant aboutir à des 
mesures répressives ; 
- SUR LES DISPOSITIONS DES PREMIER, DEUXIÈME, QUATRIÈME À SIXIÈME ALINÉAS AINSI QUE 
DE LA PREMIÈRE PHRASE DU TROISIÈME ALINÉA DU PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 11 : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 66 de la Constitution : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 
4. Considérant que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 
permettent à l'autorité administrative, lorsque l'état d'urgence a été déclaré et si le décret déclarant ou la loi 
prorogeant l'état d'urgence l'a expressément prévu, « d'ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un 
domicile, de jour et de nuit, sauf dans un lieu affecté à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité 
professionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, lorsqu'il existe des raisons sérieuses de penser que 
ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre 
publics » ; que les dispositions de la première phrase de son troisième alinéa permettent également à l'autorité 
administrative d'accéder, sur le lieu de la perquisition, à des données stockées dans un système informatique ; que, 
d'une part, ces mesures de perquisition, qui relèvent de la seule police administrative, y compris lorsqu'elles ont 
lieu dans un domicile, ne peuvent avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les infractions ; 
que, d'autre part, ces mesures n'affectent pas la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; que, 
par suite, ces perquisitions administratives n'ont pas à être placées sous la direction et le contrôle de l'autorité 
judiciaire ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution : 
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence 
a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que l'état d'urgence 
ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril imminent résultant 
d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique » ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se dérouler 
qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé 
la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; qu'en particulier, 
une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de 
l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ; 
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11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, 
qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont 
les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les 
conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 – M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

En ce qui concerne l'article L. 229-1, les troisième et dixième alinéas de l'article L. 229-2, le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 229-4 et l'article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure : 
- S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée, de l'inviolabilité du domicile, 
de la liberté d'aller et de venir et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
57. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent l'inviolabilité du domicile, protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, 
le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et de venir. 
58. Les articles L. 229-1, L. 229-2, L. 229-4 et L. 229-5 du code de la sécurité intérieure instituent un régime de 
visites et de saisies à des fins de prévention du terrorisme. L'article L. 229-1 définit les conditions dans lesquelles 
ces visites et saisies peuvent être autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
de Paris, sur saisine du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police. L'article L. 229-
2 détermine les modalités de mise en œuvre des visites. L'article L. 229-4 permet de retenir sur place, pendant le 
déroulement des opérations, la personne en cause. L'article L. 229-5 fixe les conditions dans lesquelles l'autorité 
administrative peut, à l'occasion de la visite, procéder à la saisie de documents, objets et données qui s'y trouvent, 
ainsi qu'à leur exploitation. 
59. En premier lieu, en vertu de l'article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, les visites et saisies ne peuvent 
être autorisées qu'aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. En outre, deux conditions 
cumulatives doivent être réunies. D'une part, il appartient au préfet d'établir qu'il existe des raisons sérieuses de 
penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit être en lien avec le risque de commission d'un acte 
de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne entre en relation de 
manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 
terrorisme, soit qu'elle soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à 
l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie 
de tels actes. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le 
terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il a 
également défini avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité leur champ d'application 
à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
60. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a soumis toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des 
libertés et de la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance écrite 
et motivée, après avis du procureur de la République. D'autre part, les visites et saisies ne peuvent concerner les 
lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou 
des journalistes et les domiciles de ces personnes. 
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61. En troisième lieu, en application du troisième alinéa de l'article L. 229-2 du code de la sécurité intérieure, la 
visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant et lui permet de se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de 
deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 
62. En quatrième lieu, si le dixième alinéa de l'article L. 229-2 permet aux agents chargés d'une visite, en cas de 
découverte d'éléments révélant l'existence d'autres lieux répondant aux conditions fixées au premier alinéa de 
l'article L. 229-1, de procéder sans délai à la visite de ces lieux sur autorisation du juge des libertés et de la 
détention, ces dispositions ne dispensent pas du respect des autres conditions prévues à l'article L. 229-2. Les 
voies de recours prévues à l'article L. 229-3 sont également applicables. 
63. En cinquième lieu, la mesure de retenue sur place prévue par le premier alinéa de l'article L. 229-4 ne peut 
s'appliquer qu'à la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 
une menace d'une particulière gravité et à la condition qu'elle soit susceptible de fournir des renseignements sur 
les objets, documents et données présents sur le lieu de la visite ayant un lien avec la finalité de prévention de la 
commission d'actes de terrorisme ayant justifié cette visite. Cette retenue, dont la durée est limitée à quatre heures 
et qui ne peut concerner que la personne fréquentant le lieu visité, est précédée de l'information sans délai du juge 
des libertés et de la détention, qui peut y mettre fin à tout moment. Lorsqu'il s'agit d'un mineur, la retenue fait 
l'objet d'un accord exprès du juge des libertés et de la détention. 
64. En dernier lieu, d'une part, la copie des données informatiques permise par l'article L. 229-5 n'est possible que 
lorsque la visite révèle l'existence de données relatives à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et 
l'ordre publics que constitue le comportement de la personne. Réalisée en présence de l'officier de police 
judiciaire, cette copie ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et dressant 
l'inventaire des données saisies, et sans qu'une copie en soit remise à l'occupant du lieu, à son représentant ou à 
deux témoins ainsi qu'au juge ayant délivré l'autorisation. 
65. D'autre part, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des libertés et de la 
détention, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la visite. Cette autorisation ne peut porter sur 
des éléments dépourvus de tout lien avec la finalité de prévention de la commission d'actes de terrorisme ayant 
justifié la visite. Dans l'attente de la décision du juge, les données sont placées sous la responsabilité du chef du 
service ayant procédé à la visite et nul ne peut y avoir accès. Si l'ordonnance autorisant l'exploitation des données 
saisies est prise par le juge des libertés et de la détention sans débat contradictoire ni audience publique, elle est 
susceptible d'un recours, non suspensif, devant le premier président de la cour d'appel, qui se prononce alors dans 
les quarante-huit heures. 
66. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la 
mesure qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et la liberté d'aller et de venir. Il n'a pas 
non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 – M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d’habitation par des agents municipaux] 

5. Les requérants critiquent ces dispositions au motif qu'elles rendraient possible l'exercice du droit de visite d'un 
logement par les agents assermentés du service municipal du logement, sans l'accord de l'occupant ou du gardien 
du local. Faute d'une autorisation judiciaire préalable pour surmonter ce défaut d'accord, il en résulterait une 
méconnaissance de la liberté individuelle et du principe d'inviolabilité du domicile. En outre, ils dénoncent le 
pouvoir conféré à ces agents de recevoir toute déclaration et de se faire communiquer tout document établissant 
les conditions d'occupation du local visité, sans obligation d'informer la personne des griefs dont elle fait l'objet 
ni de son droit d'être assisté d'un avocat ou de garder le silence. Il en résulterait une méconnaissance des droits de 
la défense, du droit à une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties et du droit de 
ne pas s'auto-incriminer. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du 
code de la construction et de l'habitation et sur la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du même 
code. 
- Sur les conclusions aux fins de saisine de la Cour européenne des droits de l'homme : 
7. Les requérants demandent au Conseil constitutionnel, sur le fondement du protocole n° 16 à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de saisir la Cour européenne des 
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droits de l'homme d'une demande d'avis consultatif portant sur l'interprétation de certains articles de cette 
convention. Toutefois, aucun motif ne justifie une telle saisine en l'espèce. Ces conclusions doivent être rejetées. 
En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation : 
8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
9. En vertu de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 
municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 
compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 
autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 
local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dix-neuf 
heures, en sa présence. 
10. Le sixième alinéa de l'article L. 651-6 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 
ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 
du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 
peuvent, pour les motifs exposés ci-dessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 
son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 
d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 
651–6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  
. En ce qui concerne la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la construction et de 
l'habitation : 
11. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser. 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 
les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 
les lieux sont occupés ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 
14. En second lieu, le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser ne fait pas obstacle à ce que l'administration 
recueille les déclarations faites par une personne en l'absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 
agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l'obtention 
d'un aveu, mais seulement à la présentation d'éléments nécessaires à la conduite d'une procédure de contrôle du 
respect de l'autorisation d'affectation d'usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la 
construction et de l'habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne la pénétration dans un domicile aux fins d'exécution d'un ordre de comparaître : 
194. Les dispositions contestées de l'article 78 du code de procédure pénale permettent au procureur de la 
République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile 
après six heures et avant vingt-et-une heures. Or, d'une part, cette autorisation peut être délivrée à l'encontre de 
toute personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou tout délit puni d'une peine d'au 
moins trois ans d'emprisonnement. D'autre part, elle peut être délivrée non seulement si cette personne n'a pas 
répondu à une convocation à comparaître ou en cas de risque de modification des preuves ou indices matériels, 
de pressions ou de concertation, mais également en l'absence de convocation préalable si on peut craindre que la 
personne ne réponde pas à une telle convocation. Enfin, elle autorise les enquêteurs à pénétrer de force dans tout 
domicile où la personne soupçonnée est susceptible de se trouver, y compris s'il s'agit du domicile de tiers.  
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195. Dès lors, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du 
siège, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit 
à l'inviolabilité du domicile. Le paragraphe III de l'article 49 est contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-980 QPC du 11 mars 2022 –  Société H. et autres [Droit de visite et de saisie en 
matière fiscale] 

2. Les requérants reprochent à ces dispositions de permettre à l’administration fiscale de saisir toutes les données 
accessibles ou disponibles depuis les supports informatiques présents dans les lieux visités, y compris lorsque ces 
données sont stockées dans des lieux distincts de ceux dont la visite a été autorisée par le juge et appartiennent à 
des tiers à la procédure. Il en résulterait une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe de 
l’inviolabilité du domicile. 
3. Ils reprochent également à ces dispositions de ne pas prévoir l’information des tiers à la procédure en cas de 
saisie d’un document informatique leur appartenant lors d’une visite domiciliaire, ce qui les priverait ainsi de la 
possibilité de contester utilement une telle opération. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et des droits de la défense. 
4. Pour les mêmes motifs, les requérants soutiennent que le législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence 
dans des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou d’être accessibles ou 
disponibles » figurant au paragraphe I de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 
6. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. 
7. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la 
fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
8. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales permet aux agents habilités de l’administration fiscale 
d’effectuer des visites en tous lieux, même privés, où sont susceptibles d’être détenus des pièces et documents se 
rapportant à des agissements frauduleux en matière d’impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 
9. En application des dispositions contestées, ces agents peuvent procéder à la saisie des documents accessibles 
ou disponibles depuis les locaux visités, notamment ceux présents sur un support informatique, quand bien même 
ces documents sont stockés sur des serveurs informatiques situés dans des lieux distincts. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu adapter les prérogatives de 
l’administration fiscale à l’informatisation des données des contribuables et à leur stockage à distance sur des 
serveurs informatiques. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. 
11. En deuxième lieu, d’une part, le droit de saisie reconnu aux agents habilités de l’administration des impôts ne 
peut être mis en œuvre qu’au titre d’une visite ayant pour objet la recherche de la preuve d’agissements de fraude 
fiscale, dans le cas où il existe des présomptions qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement 
des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires en se livrant à des achats ou à 
des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des 
opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant 
passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée 
par le code général des impôts. 
12. D’autre part, si peuvent être saisis à cette occasion des documents n’appartenant pas aux personnes visées par 
ces présomptions, ce n’est qu’à la condition qu’ils se rapportent à de tels agissements. 
13. En dernier lieu, d’une part, la saisie ne peut intervenir qu’à l’occasion d’une visite autorisée par le juge des 
libertés et de la détention, qui doit vérifier de manière concrète que la demande d’autorisation qui lui est soumise 
comporte tous les éléments d’information en possession de l’administration de nature à justifier la visite. Sa 
décision doit être motivée par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, en 
l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
14. D’autre part, les opérations de visite et de saisie s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés 
et de la détention, qui est tenu informé du déroulement de ces opérations et peut donner des instructions aux 
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agents, se rendre dans les locaux durant l’intervention et décider à tout moment la suspension ou l’arrêt de la 
visite. 
15.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées procèdent à une conciliation équilibrée entre 
l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
 
 

*** 
 

b. Jurisprudence constitutionnelle en matière de droit de communication  

­ Décision n° 2011-626 DC du 29 mars 2011 – Loi organique relative au Défenseur des droits 

SUR LE TITRE III : 
9. Considérant que le titre III de la loi organique, relatif à l'intervention du Défenseur des droits, composé de trois 
chapitres, comprend les articles 11 à 36 ; 
10. Considérant que le chapitre Ier comprend les articles 11 à 17 ; qu'il institue les trois collèges qui assistent le 
Défenseur des droits pour l'exercice de certaines de ses attributions respectivement en matière « de défense et de 
promotion des droits de l'enfant », « de déontologie dans le domaine de la sécurité » et « de lutte contre les 
discriminations et de promotion de l'égalité » ; qu'il définit leur composition et les conditions de nomination de 
leurs membres ; qu'en particulier, l'article 11 institue trois adjoints du Défenseur des droits, respectivement 
membre et vice-président de l'un des trois collèges précités ; que ces adjoints, nommés sur proposition du 
Défenseur des droits et placés sous son autorité, peuvent recevoir certaines délégations dans leur domaine de 
compétence ; que ces délégations n'ont pas pour effet de dessaisir le Défenseur des droits de ses attributions ; 
11. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 11, le Premier ministre nomme les 
adjoints du Défenseur des droits sur proposition de ce dernier ; que ces dispositions assurent l'indépendance du 
Défenseur des droits ; que cette indépendance implique que le Premier ministre mette fin aux fonctions des 
adjoints sur la proposition du Défenseur des droits ; que, sous cette réserve, l'article 11 est conforme à la 
Constitution ; 
12. Considérant que le premier alinéa des articles 13, 14 et 15 précise que le Défenseur des droits « consulte » 
chacun des collèges « sur toute question nouvelle » ; que, dès lors que ces collèges assistent le Défenseur des 
droits pour certaines de ses attributions, cette consultation n'a ni pour objet ni pour effet de limiter les attributions 
du Défenseur des droits seul compétent pour convoquer les collèges, fixer leur ordre du jour et apprécier les 
questions nouvelles qu'il doit soumettre à leur avis ; qu'en outre, le Défenseur des droits n'est pas lié par les 
délibérations des collèges ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne méconnaissent pas la seconde phrase du 
troisième alinéa de l'article 71 1 de la Constitution selon laquelle le Défenseur des droits est assisté d'un collège 
pour l'exercice de certaines de ses attributions ; 
13. Considérant que le chapitre II, relatif aux moyens d'information du Défenseur des droits, comprend les articles 
18 à 23 ; qu'il reconnaît au Défenseur des droits le pouvoir de demander des explications à toute personne qui, 
ainsi requise, doit lui communiquer toutes informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission ; qu'il définit les 
limites de ce droit de communication en matière de secrets protégés par la loi ou en cas d'enquête ou d'instruction 
pénale ; qu'il détermine enfin les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits peut procéder à des 
vérifications sur place ; 
14. Considérant que le chapitre III, relatif aux pouvoirs du Défenseur des droits, comprend les articles 24 à 36 ; 
qu'il fixe les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits décide de donner suite à une réclamation et peut, 
pour l'accomplissement de sa mission, formuler des recommandations, engager des actions de communication ou 
d'information, rechercher la résolution amiable de différends, proposer une transaction, notamment en matière de 
discrimination, ou saisir l'autorité compétente pour engager des poursuites disciplinaires ou pénales ; 
15. Considérant, en particulier, qu'aux termes de l'article 29 de la loi organique : « Le Défenseur des droits peut 
saisir l'autorité investie du pouvoir d'engager les poursuites disciplinaires des faits dont il a connaissance et qui 
lui paraissent de nature à justifier une sanction. 
« Cette autorité informe le Défenseur des droits des suites réservées à sa saisine et, si elle n'a pas engagé de 
procédure disciplinaire, des motifs de sa décision. 
« À défaut d'information dans le délai qu'il a fixé ou s'il estime, au vu des informations reçues, que sa saisine n'a 
pas été suivie des mesures nécessaires, le Défenseur des droits peut établir un rapport spécial qui est communiqué 
à l'autorité mentionnée au premier alinéa. Il peut rendre publics ce rapport et, le cas échéant, la réponse de cette 
autorité selon des modalités qu'il détermine. 



52 
 

« L'alinéa précédent ne s'applique pas à la personne susceptible de faire l'objet de la saisine du Conseil supérieur 
de la magistrature prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 65 de la Constitution » ; 
16. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance de l'ensemble des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; que les 
attributions du Défenseur des droits en matière disciplinaire ne sauraient le conduire à remettre en cause cette 
indépendance qui, dans ce domaine, est garantie par les procédures particulières qui leur sont propres ; que, 
notamment, les conditions dans lesquelles la responsabilité disciplinaire des magistrats de l'ordre judiciaire peut 
être engagée sont prévues par l'article 65 de la Constitution ; que, dès lors, les dispositions de l'article 29 ne 
sauraient autoriser le Défenseur des droits à donner suite aux réclamations des justiciables portant sur le 
comportement d'un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ; qu'elles ont pour seul effet de lui permettre d'aviser 
le ministre de la justice de faits découverts à l'occasion de l'accomplissement de ses missions et susceptibles de 
conduire à la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat ; que, sous ces réserves, les 
dispositions de l'article 29 ne sont pas contraires aux exigences constitutionnelles précitées ; 
17. Considérant que les autres dispositions du titre III, qui ont été adoptées sur le fondement du troisième alinéa 
de l'article 71-1 de la Constitution, sont conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 – Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

2. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions portent atteinte, d'une part, à la liberté individuelle 
garantie par l'article 66 de la Constitution et, d'autre part, au respect des droits de la défense découlant de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que l'article 65 du code des douanes fixe une liste de personnes qui, en raison de leur activité, sont 
tenues de communiquer aux agents de l'administration des douanes, sur demande de ces derniers, les documents 
de toute nature relatifs aux opérations intéressant cette administration ; qu'il prévoit en outre que ces documents 
peuvent être saisis ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la procédure 
instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le grief tiré d'une 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux agents 
de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne confèrent 
pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne leur confèrent 
pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence d'autorisation 
préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à l'administration 
peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée peut bénéficier de 
l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette assistance ; qu'enfin, elles 
ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par les juridictions compétentes, 
la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; qu'il suit de là que l'article 65 du 
code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 
7. Considérant que l'article 65 du code des douanes ne méconnaît ni le principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser, qui découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que la modification apportée à cet article par l'article 91 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée est sans 
incidence sur sa conformité à la Constitution, 
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­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 – Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques 

En ce qui concerne le 7 ° du paragraphe I et le paragraphe II : 
60. Considérant que le paragraphe II insère un paragraphe III bis à l'article L. 141-1 du code de la consommation 
aux termes duquel l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut rechercher et 
constater, dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4 , L. 450-7 et L. 450-8 du code 
de commerce, les manquements à l'obligation pour un avocat de conclure par écrit avec son client une convention 
d'honoraires ; que le 7 ° du paragraphe I insère un article 10-1 dans la loi du 31 décembre 1971 imposant à 
l'autorité administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en informer le bâtonnier du barreau 
concerné par écrit, au moins trois jours avant ; 
61. Considérant que les députés requérants estiment que les dispositions contestées portent atteinte au secret 
professionnel des avocats et aux droits de la défense ; 
62. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 garantissent le respect des droits de 
la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
63. Considérant que les dispositions contestées permettent notamment aux agents de l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par un 
avocat ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres documents professionnels ; que 
ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités du code de la consommation, ont 
pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour un avocat de conclure une 
convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ; que, par 
ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du secret professionnel prévu à l'article 66-5 de cette même loi, 
lequel dispose que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les 
correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 
dernières de celles portant la mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 
du dossier entre l'avocat et son client sont couvertes par le secret professionnel ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée ; 
64. Considérant que le 7 ° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article 51 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 
SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 216 : 
134. Considérant que le 2 ° de l'article 216 permet à l'Autorité de la concurrence d'obtenir la communication de 
données de connexion ; 
135. Considérant que le 2 ° de l'article 216 insère, avant le dernier alinéa de l'article L. 450-3 du code de 
commerce, un nouvel alinéa permettant aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du même code de « se faire 
communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en 
application de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les prestataires 
mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique et en obtenir la copie » ; 
136. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions contestées portent une atteinte 
manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée dès lors, d'une part, que les agents de l'Autorité 
de la concurrence pourront obtenir des données de connexion pour les besoins d'une simple enquête et, d'autre 
part, que ces agents n'encourent aucune sanction en cas de divulgation des informations obtenues ; que, selon eux, 
en ne prévoyant pas l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la communication des données, le 
législateur a également porté atteinte à la garantie des droits et à l'article 66 de la Constitution ; 
137. Considérant que la communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect 
de la vie privée de la personne intéressée ; que, si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect 
du secret professionnel le pouvoir d'obtenir ces données et ne leur a pas conféré un pouvoir d'exécution forcée, il 
n'a assorti la procédure prévue par le 2 ° de l'article 216 d'aucune autre garantie ; qu'en particulier, le fait que les 
opérateurs et prestataires ne sont pas tenus de communiquer les données de connexion de leurs clients ne saurait 
constituer une garantie pour ces derniers ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas assorti la procédure 
prévue par le 2 ° de l'article 216 de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit 
au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs 
d'infractions ; 
138. Considérant que le 2 ° de l'article 216 est contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016 – Société Brenntag [Droit de communication de 
documents des agents des services d’instruction de l’Autorité de la concurrence et des 
fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l’économie] 

 
4. La société requérante soutient que les dispositions contestées, faute de prévoir une voie de recours immédiate 
et autonome contre les mesures d'enquêtes fondées sur l'article L. 450-3 du code de commerce, méconnaissent le 
droit à un recours juridictionnel effectif, les droits de la défense, le droit au procès équitable, le droit de ne pas 
s'auto-incriminer, le droit à la protection du domicile, le droit au respect de la vie privée et le droit au secret des 
correspondances. Les dispositions contestées seraient, en outre, entachées d'incompétence négative. 
5. Au sein des dispositions contestées, seul le quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce fixe les 
modalités du droit des agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents dans les 
enquêtes de concurrence. En outre, la société requérante ne conteste que les mesures prises par les agents des 
services d'instruction de l'Autorité de la concurrence en application du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du 
code de commerce. La question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur le quatrième alinéa de l'article L. 
450-3 du code de commerce. 
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance des droits garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. 
7. Si les dispositions contestées imposent de remettre aux agents habilités les documents dont ces derniers 
sollicitent la communication, elles ne leur confèrent ni un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de 
ces documents, ni un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition. Il en résulte que seuls les 
documents volontairement communiqués peuvent être saisis. La circonstance que le refus de communication des 
informations ou documents demandés puisse être à l'origine d'une injonction sous astreinte prononcée par 
l'Autorité de la concurrence, d'une amende administrative prononcée par cette autorité ou d'une sanction pénale 
ne confère pas une portée différente aux pouvoirs dévolus aux agents habilités par les dispositions contestées. 
8. En premier lieu, le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, 
prévu par les dispositions contestées, ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense. 
9. En second lieu, d'une part, les demandes de communication d'informations et de documents formulées sur le 
fondement des dispositions contestées ne sont pas en elles-mêmes des actes susceptibles de faire grief. D'autre 
part, si une procédure est engagée contre une entreprise à la suite d'une enquête administrative pour pratique 
anticoncurrentielle ou si une astreinte ou une sanction est prononcée à l'encontre d'une entreprise, la légalité des 
demandes d'informations peut être contestée par voie d'exception. En outre, en cas d'illégalité de ces mesures, 
même en l'absence de décision faisant grief, le préjudice peut être réparé par le biais d'un recours indemnitaire. Il 
en résulte que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit des personnes intéressées de faire 
contrôler, par les juridictions compétentes, la régularité des mesures d'enquête. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
10. En troisième lieu, il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès 
équitable doit également être écarté. 
Sur les autres griefs : 
11. En premier lieu, selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est 
tenu de s'accuser. 
12. Le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, prévu par 
les dispositions contestées, tend à l'obtention non de l'aveu de la personne contrôlée, mais de documents 
nécessaires à la conduite de l'enquête de concurrence. Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe mentionné au paragraphe 11. Le grief tiré de la méconnaissance des droits et libertés garantis 
par l'article 9 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
13. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
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et la résistance à l'oppression ». Il en résulte le droit au respect de la vie privée, le principe d'inviolabilité du 
domicile et le principe du secret des correspondances. 
14. Les dispositions contestées permettent uniquement la communication des livres, factures et autres documents 
professionnels. Elles ne sont pas relatives à l'entrée dans un lieu à usage d'habitation. Elles ne permettent pas 
d'exiger la communication de documents protégés par le droit au respect de la vie privée ou par le secret 
professionnel. Par conséquent, elles ne portent atteinte ni au droit à la protection du domicile, ni au droit au respect 
de la vie privée, ni au secret des correspondances. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits et libertés 
garantis par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
15. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
la loi du 17 mars 2014, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019 – Mme Hanen S. [Droit de communication des 
organismes de sécurité sociale] 

Sur le fond : 
7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection 
sociale et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces 
derniers figure le droit au respect de la vie privée protégé par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789. 
. En ce qui concerne l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale : 
8. Par le renvoi général qu'il opère, sous réserve de quelques exceptions, à la section I du chapitre II du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale étend à certains 
agents des organismes de sécurité sociale le droit de communication de certains documents et informations 
reconnu à l'administration fiscale. 
9. Il résulte en particulier de ce renvoi aux articles L. 83 et L. 85 du livre des procédures fiscales que ce droit de 
communication peut notamment s'exercer auprès des établissements bancaires afin d'obtenir d'eux, sans qu'ils 
puissent opposer le secret professionnel, les relevés de comptes et les autres documents bancaires relatifs au 
bénéficiaire d'une prestation sociale ou à son ayant droit ou à un cotisant. Il résulte également du renvoi opéré par 
les dispositions contestées aux articles L. 83 et L. 96 G du même livre que les agents des organismes de sécurité 
sociale disposent du droit de se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les 
hébergeurs de contenu sur un tel service. La communication de telles données est de nature à porter atteinte au 
droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. 
10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
11. En deuxième lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale, il ne peut être fait 
usage du droit de communication que pour le contrôle de la sincérité et de l'exactitude des déclarations souscrites 
ou de l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par les 
organismes de sécurité sociale, pour l'exercice des missions de contrôle des cotisants aux régimes obligatoires de 
sécurité sociale et de lutte contre le travail dissimulé et pour le recouvrement de prestations versées indûment à 
des tiers. 
12. D'autre part, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 
qu'aux agents des organismes de sécurité sociale, lesquels sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret 
professionnel. 
13. En dernier lieu, la communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir 
connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle 
présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de 
l'obligation de cotisation. 
14. Si ces données peuvent révéler des informations relatives aux circonstances dans lesquelles la personne a 
dépensé ou perçu ses revenus, l'atteinte ainsi portée au droit au respect de la vie privée n'est pas disproportionnée 
au regard de l'objectif poursuivi. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication 
contesté de garanties propres à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude en matière de protection sociale, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 
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15. En revanche, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de 
connexion fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement 
attentatoires à leur vie privée. Par ailleurs, elles ne présentent pas de lien direct avec l'évaluation de la situation 
de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Dans ces conditions, le législateur n'a 
pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation 
équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
16. Par conséquent, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale, qui concerne notamment les données 
bancaires et les données de connexion, doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020 – La Quadrature du Net et autres (Droit de 
communication à la Hadopi 

En ce qui concerne le droit de communication portant sur tous documents et les données de connexion : 
14. Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et le mot 
« notamment » figurant au cinquième alinéa du même article confèrent aux agents de la Haute autorité le droit 
d'obtenir communication et copie de tous documents, quel qu'en soit le support, y compris les données de 
connexion détenues par les opérateurs de communication électronique. 
15. L'exercice de ce droit répond aux mêmes fins et garanties que celles énoncées aux paragraphes 9 et 10. En 
outre, le troisième alinéa de l'article L. 331-21 subordonne son exercice aux nécessités de la procédure mise en 
œuvre par la commission de protection des droits. 
16. Toutefois, d'une part, en faisant porter le droit de communication sur « tous documents, quel qu'en soit le 
support » et en ne précisant pas les personnes auprès desquelles il est susceptible de s'exercer, le législateur n'a ni 
limité le champ d'exercice de ce droit de communication ni garanti que les documents en faisant l'objet présentent 
un lien direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle, 
qui justifie la procédure mise en œuvre par la commission de protection des droits. 
17. D'autre part, ce droit de communication peut également s'exercer sur toutes les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communication électronique. Or, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles 
peuvent faire l'objet, de telles données fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et 
précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. Elles ne présentent pas non plus nécessairement de lien 
direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3. 
18. Il résulte de ce qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les 
dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation qui ne soit pas manifestement déséquilibrée 
entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle. 
19. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, les troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle ainsi que le mot « notamment » figurant au dernier alinéa 
du même article doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 

*** 
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2. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif  

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 – Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ;  
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle 
;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 
; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014 – M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail] 

2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ;  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ;  
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter 
au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette 
inconstitutionnalité ; que les poursuites engagées à la suite d'opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou 
de saisie mises en oeuvre avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016 – Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
[Visite des navires par les agents des douanes II] 

3. Les sociétés requérantes relèvent que ces dispositions accordent à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à 
un usage privé ou d'habitation, un droit de recours contre le déroulement des opérations de visite effectuées par 
les agents des douanes. Elles soutiennent que ces dispositions privent toutefois les propriétaires du navire ou des 
biens qui s'y trouvent de ce même droit s'ils ne sont pas les occupants de ces locaux. Il en résulterait pour ces 
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derniers une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif dans des conditions qui privent de garanties légales 
les exigences constitutionnelles protégeant l'inviolabilité du domicile. Seraient également méconnus le droit de 
propriété et le principe d'égalité devant la loi. 
4. La question prioritaire de constitutionnalité porte ainsi sur le premier alinéa du paragraphe V de l'article 62 et 
sur le premier alinéa du paragraphe V de l'article 63 du code des douanes. 
- Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter. 
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 
des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 
déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 
une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 
compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 
9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 
le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 
opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie. 
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 
contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 
 

­ Décision n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019 – Mme Lara A. [Absence de recours juridictionnel à 
l’encontre de la décision de placement d’animaux vivants prise par le procureur de la République] 

4. Selon la requérante, faute de permettre l'exercice d'un recours contre la décision du procureur de la République 
de placer un animal faisant l'objet d'une saisie judiciaire, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable et le principe du contradictoire. Il en résulterait également 
une méconnaissance du droit de propriété. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le procureur de la République 
près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou » figurant au premier alinéa de l'article 99-1 du code 
de procédure pénale. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. En vertu du premier alinéa de l'article 99-1 du code de procédure pénale, lorsque, au cours d'une procédure 
judiciaire ou d'une procédure de contrôle conduite par des agents des services vétérinaires ou du ministère de 
l'agriculture, il a été procédé à la saisie ou au retrait d'un animal vivant, le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance du lieu de l'infraction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le 
confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. 
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8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'il n'existe pas de recours spécifique à 
l'encontre de cette décision de placement. 
9. Toutefois, en application des articles 41-4 et 99 du code de procédure pénale, une personne dont les biens ont 
été saisis peut en demander la restitution au juge d'instruction au cours d'une information judiciaire et au procureur 
de la République dans les autres cas. 
10. Dès lors, dans la mesure où le placement d'un animal effectué sur le fondement de l'article 99-1 intervient 
nécessairement à la suite d'une décision de saisie ou de retrait, son propriétaire peut en demander la restitution sur 
le fondement des articles 41-4 ou 99. Cette restitution a pour effet de mettre un terme à la mesure de placement. 
Le refus éventuellement opposé à sa demande peut également faire l'objet d'un recours juridictionnel. 
11. Il en résulte que le propriétaire en cause dispose d'un recours lui permettant d'obtenir qu'il soit mis fin à la 
mesure de placement. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être 
écarté. Il en va de même de ceux tirés de la violation du droit à un procès équitable, des droits de la défense et du 
droit de propriété. 
 

­ Décision n° 2021-980 QPC du 11 mars 2022 – Société H. et autres [Droit de visite et de saisie en 
matière fiscale] 

2. Les requérants reprochent à ces dispositions de permettre à l’administration fiscale de saisir toutes les données 
accessibles ou disponibles depuis les supports informatiques présents dans les lieux visités, y compris lorsque ces 
données sont stockées dans des lieux distincts de ceux dont la visite a été autorisée par le juge et appartiennent à 
des tiers à la procédure. Il en résulterait une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe de 
l’inviolabilité du domicile. 
3. Ils reprochent également à ces dispositions de ne pas prévoir l’information des tiers à la procédure en cas de 
saisie d’un document informatique leur appartenant lors d’une visite domiciliaire, ce qui les priverait ainsi de la 
possibilité de contester utilement une telle opération. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et des droits de la défense. 
4. Pour les mêmes motifs, les requérants soutiennent que le législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence 
dans des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou d’être accessibles ou 
disponibles » figurant au paragraphe I de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 
6. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. 
7. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la 
fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
8. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales permet aux agents habilités de l’administration fiscale 
d’effectuer des visites en tous lieux, même privés, où sont susceptibles d’être détenus des pièces et documents se 
rapportant à des agissements frauduleux en matière d’impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 
9. En application des dispositions contestées, ces agents peuvent procéder à la saisie des documents accessibles 
ou disponibles depuis les locaux visités, notamment ceux présents sur un support informatique, quand bien même 
ces documents sont stockés sur des serveurs informatiques situés dans des lieux distincts. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu adapter les prérogatives de 
l’administration fiscale à l’informatisation des données des contribuables et à leur stockage à distance sur des 
serveurs informatiques. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. 
11. En deuxième lieu, d’une part, le droit de saisie reconnu aux agents habilités de l’administration des impôts ne 
peut être mis en œuvre qu’au titre d’une visite ayant pour objet la recherche de la preuve d’agissements de fraude 
fiscale, dans le cas où il existe des présomptions qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement 
des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires en se livrant à des achats ou à 
des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des 
opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant 
passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée 
par le code général des impôts. 
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12. D’autre part, si peuvent être saisis à cette occasion des documents n’appartenant pas aux personnes visées par 
ces présomptions, ce n’est qu’à la condition qu’ils se rapportent à de tels agissements. 
13. En dernier lieu, d’une part, la saisie ne peut intervenir qu’à l’occasion d’une visite autorisée par le juge des 
libertés et de la détention, qui doit vérifier de manière concrète que la demande d’autorisation qui lui est soumise 
comporte tous les éléments d’information en possession de l’administration de nature à justifier la visite. Sa 
décision doit être motivée par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, en 
l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
14. D’autre part, les opérations de visite et de saisie s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés 
et de la détention, qui est tenu informé du déroulement de ces opérations et peut donner des instructions aux 
agents, se rendre dans les locaux durant l’intervention et décider à tout moment la suspension ou l’arrêt de la 
visite. 
15.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées procèdent à une conciliation équilibrée entre 
l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
16. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il 
ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
17. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales prévoit que l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite des agents de l’administration des impôts peut faire l’objet d’un appel devant le 
premier président de la cour d’appel dans un délai de quinze jours. Ce dernier connaît également des recours 
contre le déroulement des opérations de visite et de saisie. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation que ces recours peuvent être formés non seulement par la personne visée par l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention et l’occupant des lieux visités, mais aussi par toute personne ayant qualité et intérêt à 
contester la régularité de la saisie d’un document. 
18. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
19. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent ni le principe d’inviolabilité du domicile ni les droits de la défense, non plus qu’aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022 – M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 
animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d'infractions au code de l'environnement] 

2. Le requérant, rejoint par certaines parties au litige à l'occasion duquel la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée, reproche à ces dispositions de permettre la destruction des animaux morts ou non viables saisis à la 
suite de la constatation d'une infraction au code de l'environnement sans prévoir que la personne mise en cause 
ou des témoins n'assistent à leur décompte. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la défense et du 
principe du contradictoire. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire. 
4. Selon l'article L. 172-12 du code de l'environnement, les agents publics spécialement habilités et les inspecteurs 
de l'environnement, commissionnés et assermentés à cette fin, peuvent, dans le cadre de leur mission de recherche 
et de constatation des infractions au code de l'environnement, saisir notamment les animaux et végétaux qui sont 
l'objet d'une telle infraction. 
5. Les dispositions contestées de l'article L. 172-13 du même code prévoient que, lorsque ces végétaux et animaux 
sont morts ou non viables, ces fonctionnaires et agents peuvent procéder ou faire procéder à leur destruction. 
6. D'une part, tant la saisie des végétaux et animaux objet d'une infraction que la destruction de ceux qui seraient 
morts ou non viables sont constatées par procès-verbal versé au dossier de la procédure, en application 
respectivement du quatrième alinéa de l'article L. 172-12 et du dernier alinéa de l'article L. 172-13. 
7. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la personne mise en cause puisse contester 
les procès-verbaux sur le fondement desquels elle est poursuivie, ceux-ci faisant foi jusqu'à preuve contraire qui 
peut être apportée par écrit ou par témoins. 
8. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester devant le juge les conditions dans lesquelles 
ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
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9. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1021 QPC du 28 octobre 2022 – Mme Marie P. (Requête en nullité d’un acte 
d’investigation déposée par un journaliste n’ayant ni la qualité de partie à la procédure ni celle de 
témoin assisté] 

7. La requérante, rejointe par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas permettre à un 
journaliste de présenter une requête en nullité d’un acte d’investigation accompli en violation du secret de ses 
sources, lorsqu’il est tiers à la procédure à l’occasion de laquelle un tel acte a été réalisé. Elle fait valoir, en outre, 
qu’aucune autre voie de droit ne lui permettrait de faire constater l’illégalité de cet acte. Il en résulterait une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, du droit au respect de la vie privée et de la liberté 
d’expression. Elle estime par ailleurs qu’en réservant la possibilité de former une telle requête en nullité au 
journaliste qui a la qualité de partie ou de témoin assisté, ces dispositions méconnaîtraient le principe d’égalité 
devant la loi. Pour les mêmes raisons, le législateur aurait également méconnu l’étendue de sa compétence dans 
des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l’article 60-1 du 
code de procédure pénale et sur le quatrième alinéa de l’article 100-5 du même code. 
9. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
10. Les articles 60-1 et 100-5 du code de procédure pénale sont relatifs, pour le premier, au pouvoir de réquisition 
d’informations reconnu aux autorités en charge des investigations dans le cadre d’une enquête de flagrance et, 
pour le second, au pouvoir d’interception des correspondances émises par la voie de communications 
électroniques dont dispose le juge d’instruction dans le cadre d’une information judiciaire. 
11. Les dispositions contestées de ces articles interdisent, à peine de nullité, de verser au dossier de la procédure 
les éléments obtenus par une réquisition prise en violation du secret des sources d’un journaliste, lequel est protégé 
par l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, et de transcrire les correspondances avec un 
journaliste permettant d’identifier une source en violation de ces mêmes dispositions. 
12. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu’un tiers à la procédure, y compris un 
journaliste, ne peut pas demander l’annulation d’un acte qui aurait été accompli en violation du secret des sources. 
13. En premier lieu, en application des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, au cours de l’information, 
le juge d’instruction, le procureur de la République, les parties ou le témoin assisté peuvent saisir la chambre de 
l’instruction aux fins d’annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure. En réservant à ces personnes la 
possibilité de contester la régularité d’actes ou de pièces versés au dossier de la procédure, le législateur a entendu 
préserver le secret de l’enquête et de l’instruction et protéger les intérêts des personnes concernées par celles-ci. 
Ce faisant, il a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public et de 
recherche des auteurs d’infractions et entendu garantir le droit au respect de la vie privée et de la présomption 
d’innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. 
14. En second lieu, lorsqu’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources est constitutif d’une 
infraction, le journaliste qui s’estime lésé par celle-ci peut mettre en mouvement l’action publique devant les 
juridictions pénales en se constituant partie civile et demander la réparation de son préjudice. Si, en application 
de l’article 6-1 du code de procédure pénale, l’action publique ne peut être exercée dans le cas où l’illégalité de 
l’acte ne serait pas soulevée par le juge d’instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le 
témoin assisté, et définitivement constatée par la juridiction qui en est saisie, le journaliste conserve la possibilité 
d’invoquer l’irrégularité de cet acte à l’appui d’une demande tendant à engager la responsabilité de l’État du fait 
de cette violation. 
15. Dès lors, en ne permettant pas à un journaliste, comme à tout autre tiers à la procédure, d’obtenir l’annulation 
d’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources, le législateur n’a pas, compte tenu de 
l’ensemble des voies de droit qui sont ouvertes, méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. Ce grief doit 
donc être écarté. 
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­ Décision n° 2023-1038 QPC du 24 mars 2023 – Mme Nacéra Z. [Procédure administrative 
d’expulsion du domicile d’autrui] 

Sur le fond : 
7.  Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée et, en particulier, de l’inviolabilité du domicile. 
8. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
9. Les dispositions contestées prévoient que la personne dont le domicile est occupé de manière illicite, qu’il 
s’agisse ou non de sa résidence principale, peut, sous certaines conditions, demander au préfet de mettre en 
demeure l’occupant de quitter les lieux. En cas de refus de ce dernier, le préfet doit procéder sans délai à 
l’évacuation forcée du logement. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer l’évacuation à bref délai des 
domiciles illicitement occupés. Ce faisant, il a cherché à protéger le principe de l’inviolabilité du domicile, le droit 
au respect de la vie privée et le droit de propriété des occupants réguliers. 
11. En deuxième lieu, d’une part, la mise en demeure ne peut être demandée au préfet qu’en cas d’introduction et 
de maintien à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte dans un domicile. D’autre part, elle 
ne peut être mise en œuvre qu’après que le demandeur a déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue 
son domicile, et fait constater par un officier de police judiciaire cette occupation illicite. Dès lors, le préfet ne 
peut mettre en demeure l’occupant de quitter les lieux que dans le cas où il est constaté que ce dernier s’est 
introduit et maintenu dans le domicile en usant lui-même de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte. 
12. En troisième lieu, ces dispositions prévoient que le préfet peut ne pas engager de mise en demeure dans le cas 
où existe, pour cela, un motif impérieux d’intérêt général. Toutefois, elles ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au principe de l’inviolabilité du domicile, être interprétées 
comme autorisant le préfet à procéder à la mise en demeure sans prendre en compte la situation personnelle ou 
familiale de l’occupant dont l’évacuation est demandée. 
13. En quatrième lieu, le délai laissé à l’occupant pour déférer à la mise en demeure de quitter les lieux ne peut 
être inférieur à vingt-quatre heures. 
14. En dernier lieu, d’une part, les dispositions contestées ne privent pas l’occupant de la possibilité d’introduire 
un référé sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice administrative ou d’exercer un recours contre 
la mise en demeure devant le juge administratif qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du même 
code, peut suspendre l’exécution de la mise en demeure ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale. D’autre part, le caractère non suspensif d’une voie de recours ne méconnaît pas, en 
lui-même, le droit à un recours juridictionnel effectif. En outre, en cas d’illégalité de la décision administrative 
d’évacuation forcée de l’occupant, ce dernier peut exercer un recours indemnitaire devant le juge administratif. 
15. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des garanties mentionnées précédemment et sous la réserve 
énoncée au paragraphe 12, les dispositions contestées ne peuvent pas être regardées comme méconnaissant le 
droit au respect de la vie privée ou le principe de l’inviolabilité du domicile. Elles ne méconnaissent pas non plus 
le droit à un recours juridictionnel effectif. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d’égalité, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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